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#oM* rappelons à nos abonnés que la sup-

rsssion du journal est toujours faite dans les 

^
eU

x jours qui suivent l'expiration des abon-

nements. 
pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les incitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE 

- COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Brière-Valigny. 

Bulletin du 8 décembre. 

COMPTE. — REDRESSEMENT. — ERREURS, OMISSIONS, DOUBLES 

EMPLOIS. — COMPÉTENCE. 

!• L'action en redressement de compte ne saurait être 

assimilée à une action en rescision. Elle ne rentre sous 

aucun rapport dans la disposition exceptionnelle de l'arti-

cle 1304 du Code Napoléon et ne se prescrit point par dix 

aïs, mais par trente ans, comme toutes les actions ordi-
naires. 

1|. La quittance donnée au bas d'un compte et par la-

melle ce compte a été approuvé purement et simplement, 

■te peut pas être considérée comme une transaction qu'on 

Puisse opposer à l'exercice de l'action en redressement, 

alors qu'il n'existait aucune contestation entre les parties 
et que celte quittance n'avait point pour ohjet de préve-

nir une contestation à naître. 

Si la loi (art. 541 du Code de commerce) défend la 
revision des comptes, elle permet néanmoins le redresse-

ment des erreurs, omissions ou doubles emplois qui peu-

ent s'y rencontrer. Il y a erreur dans le sens de l'article 

2nnCl1^ 'orS(Iue> Par exemple, après avoir touché, sur 
0,000 fr. qui lui étaient dus pour la dot de sa femme, 

"n a-compte de 36,000 fr., le/rendant a fait figurer dans 

"n compte les intérêts du capital entier. 11 en est de mè-

ne lorsqu'il y a porté au débit de l'oyant une année d'in-
ret pour un capital qui n'en produisait pas encore. 

1 • 'e redressement a porté sur un double emploi et si 

I . Juges ont déclaré que le défendeur en avait reconnu 

'-même l'existence dans sa correspondance, leur déci-

°n> à cet égard, est souveraine et ne peut être soumise 

ce point au contrôle de la Cour de cassation, 

jjjjg ,^e comptable d'une gestion commerciale qui a été 
uj'^é en redressement de compte devant le Tribu-

(e
 de commerce n'est pas fondé à opposer l'ineompé-

Cg
 ce de ce Tribunal relativement à l'un des articles, suus 

raifretexte qu'il n'aurait rien de commercial et se référe-

a une somme reçue par lui après la reddition et l'a-

sa „erilfrnt de son compte, et, par conséquent, après que 
gestion avait cessé, lorsque cet article de recette a été, 

confSl
"'i

e c'e décisions passées en force de chose jugée, 

fedr U avec P'us'eurs autres articles du compte dans le 
Par i

esïment à faire par les experts nommés à cet effet 

A- Trjbnnal. 

les n"8' }a$è> au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 
coe ?sions conformes de M. l'avocat-général Blan-

sienV n M° de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi du sienVn ltt de saint-Mai 
uumas de Champvallier.) 

Bulletin du 9 décembre. 

TESTAMENT. — EFFET RÉVOCATOIRE. 

la •«("■m^rt'8 pu' sur le vu de deux écrita existants sous 

de Panier 8t!h ^u rect0 et au vers0 de la môme bande 

acles de H -er clue ces écrits, présentés comme 
^ique „• mere volonté, n'étaient pas des testaments, 

^ojets incôhQ-eS et datés ' mais de simp!es notes et 
°»erents et informes, qui, ne contenant aucune 

désignation précise de légataire, ne pouvaient avoir l'effet 

de révoquer un testament antérieur, régulier dans sa for-

me. 

Cette déclaration, qui porte non sur les formes extérieu-

res des actes dont il s'agit, mais sur leur contexture et 

leur valeur intrinsèque, est souveraine, et ne peut donner 

ouverture à cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 

Blanche ; plaidant, M" Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur 

Guichet, contre un arrêt de la Cour impériale de Poitiers, 

du 25 mars 1857.) 

SÉPARATION DE CORPS. ACCOUCHEMENT DE LA FEMME., 

DÉSAVEU DU MARI. ■— DÉLAI POUR L'EXERCER. 

Depuis la publication de la loi du 6 décembre 1850, 

qui a modifié l'art. 312 du Code Napoléon pour le cas de 

séparation de corps, le mari séparé de corps d'avec sa 

femme est recevable à désavouer l'enfant dont celle-ci est 

accouchée dans les deux mois de la découverte du fait de 

l'accouchement, sans être obligé de prouver que la nais-

sance lui a été cachée. Le troisième paragraphe de l'arti-

cle 316 du même Code, duquel résulterait cette obliga-

tion, n'est point applicable dans le cas de séparation de 

corps ; sa disposition n'a été faite que pour l'hypothèse où 

les liens du mariage n'ont éprouvé aucune aliération. Un 

arrêt qni, pour admettre une demande en désaveu formée 

par le mari après séparation de corps, s'est fondé sur ce 

qu'il ne s'était pas écoulé deux mois depuis qu'il avait 

appris d'une manière certaine et exclusive du doute l'ac-

couchement de sa femme, n'a point violé l'art. 316 précité 

du Code Napoléon. Il a pu ne tenir aucun compte de ce 

que cet accouchement, n'ayant pas été caché, avait pu 

parvenir à la connaissance du mari et ne s'attacher qu'au 

fait de la découverte exclusive du doute pour en faire le 

point de départ du délai de deux mois, alors surtout qu'il 

était établi qu'après le jugement de séparation de corps, 

le mari et la femme n'habitaient ni le même lieu, ni le 

même département. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M" Bosviel, du pourvoi du sieur Doussard contre un arrêt 

de la Cour impériale de Poitiers, du 22 janvier 1857. 

SERVITUDE DE PASSAGE. TITRES. 

I. La servitude de passage établie pour aller aux 

champs avec cheval, charrette et charrue n'a pas ces-

sé d'exister d'une manière absolue, par cela seul que 

des bâtiments et des rues ont pris la place des champs 

auxquels le passage devait conduire dans l'origine. Il a pu 

être jugé que si la servitude ne pouvait plus, dans l'état 

actuel des choses, servir pour passer à cheval, avec char-

rette ou charrue, elle conservait son utilité pour passer à 

pied et qu'elle devait continuer de subsister pour cet usa-

ge restreint, qui se trouvait compris dans le droit de ser-

vitude tel qu'il avait été établi dans le principe. Ici ne 

s'appliquait pas la règle d'après laquelle une servitude 

cesse lorsque le but qu'on s'était proposé en la créant 

avait lui-même cessé. 

II. L'acquéreur d'une propriété en faveur de laquelle 

existe une servitude peut en réclamer l'usage, alors mê-

me que son titre personnel d'acquisition n'en fait pas 

mention. Il a le droit d'invoquer les titres qui l'ont consti-

tuée originairement au profit de ceux aux droits desquels 

il se trouve. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant M" Bendu. (Rejet du pourvoi des époux Gos-

selin contre un arrêt de la Cour impériale de Caen, du 5 

février 1857.) 

CHEMINS VICINAUX. — ARRÊTÉS DE CLASSEMENT. — CHEMINS 

RURAUX. —i POSSESSION. COMPÉTENCE. 

Un arrêté par lequel un préfet a déclaré, avant la loi 

du 21 mai 1836, la vicinalité d'un chemin et fixé sa lar-

geur n'a pas eu pour effet d'en attribuer d'une manière ab-

solue et définitive la propriété à la commune. En admet-

tant que la loi de 1836 ait donné cette force et cette auto-

rité aux arrêtés pris dans ce but depuis sa promulgation, 

il ne saurait en être ainsi d'un arrêté qui n'a été suivi 

d'aucune exécution et qui a même été rapporté par un ar-

rêté postérieur de déclassement, lequel a fait rentrer le 

chemin dont il s'agit dans la catégorie des chemins ru-

raux. Dans ce cas, il est vrai de dire qu'il n'y a pas eu 

expropriation et que la possession des propriétaires rive-

rains est restée complètement intacte ; que par conséquent 

leurs droits sont régis parles principes du droit commun 

sur l'aliénabilité et la prescriptibililé des chemins d'ex-

ploitation et des sentiers. Il n'existe pas de loi qui donne 

aux préfets, pour ces sortes de chemins, les mêmes pou-

voirs de compétence et d'attribution que pour les che-

mins vicinaux. . . 
Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et 

sur les conclusions conformes du même avocat général, 

plaidant M0 Delaborde, du pourvoi de la commune de 

Doullens contre un arrêt de la Cour impériale d'Amiens 

du 18 juin 1856.) 

ENREGISTREMENT. — JUGEMENT. — RAPPORT D'UN JUGE ET 

CONCLUSIONS DU MINISTÈRE PUBLIC — DÉFAUT DE CONSTA-

TATION DE CE RAPPORT ET DE CES CONCLUSIONS. LICITA-

TION ENTRE COPROPRIÉTAIRES. — DROIT DE MUTATION. 

En matière d'enregistrement, les jugements doivent 

être rendus au rapport d'un juge et sur les conclusions 

du ministère public, et ils doivent constater que cette 

prescription de la loi a été remplie. L'absence de cette 

constatation constitue la violation de l'art. 65 de la loi du 

22 frimaire an VII, et entraîne cassation du jugement. 

(Jurisprudence constante.) _ 
Admission, au rapport de M. le conseiller Pecourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Reverchon, du pourvoi du sieur Soléhac 

contre un jugement du Tribunal civil de Saint-Etienne, 

du 2 avril 1857. , 
Au fond, le pourvoi reproche au jugement attaque la 

violation de l'article 4 de la loi du 23 mars 1855, et la 

fausse application des art. 19 et 25 de la loi du 21 ventô-

se an VU et des art. 52 et 54 delà loi du 28 avril 181b, 

en ce qu'il a été décidé que le demandeur déjà acquéreur 

des 31i34es d'une propriété pour lesquels il avait payé les 

droits de transcription, devait encore ces mêmes droits 

pour le jugement d'adjudication par lequel il avait acquis 

le surplus de la propriété sur licitation avec les autres 

copropriétaires. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 8 décembre. 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE.—JUGEMENT QUI RENVOIE, POUR FAIRE 

COMPTE, DEVANT DES ARBITRES FORCÉS. 

Une inscription hypothécaire ne peut être prise en ver-

tu du jugement qui, s'agissant de régler les conséquences 

d'une association de fait, renvoie les parties, pour faire 

compte, devant des arbitres forcés. Un tel jugement ne 

portant aucune condamnation, l'article 2123 du Code 

Napoléon ne lui est pas applicable. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Gaultier et conformément 

aux conclusions de M. le premier avocat général de Mar-

nas, d'un arrêt de la Cour impériale de Riom. (Chabalier 

et Balmel contre Polge. Plaidants, M" Béchard, Dufour 

etGatine.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

JUGEMENT QUI ORDONNE UNE COMPARUTION DE PARTIES, — 

EXÉCUTION. — SIGNIFICATION PRÉALABLE. 

Les dispositions de l'article 147 du Code de procédure 

civile, qui ne permettent pas d'exécuter un jugement 

avant qu'il ait été signifié, sont générales et absolues, et 

s'appliquent aux jugements interlocutoires et préparatoi-

res, aussi bien qu'aux jugements qui statuent sur le fond 

et prononcent des condamnations. 

En conséquence, le juge viole les dispositions de cet 

article lorsqu'il procède à la comparution et à l'audition, 

sans que le jugement qui ordonne cette comparution ait 

été signifié à l'une des parties, et en l'absence de cette 

partie. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Aylies et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat géné-

ral de Marnas, d'un jugement rendu, le 25 août 1855, par 

le Tribunal civil des Andelys. (Dumesnil contre Foubert. 

Plaidant, Me Labordère.) 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 9décembre. 

ARRÊT D'ADMISSION. — SIGNIFICATION. — CHANGEMENT D'ÉTAT 

DU DÉFENDEUR. —■ FAILLITE. 

En cas de faillite du défendeur éventuel à un pourvoi 

en cassation, survenue entre l'époque de l'arrêt attaqué et 

celle à laquelle l'arrêt d'admission a été rendu, c'est au 

syndic, et non au failli, que doit être signifié l'arrêt d'ad-

mission, et qu'aasignation doit être donnée devant la 

chambre civile. (Règlement de 1738; art. 443 du Code 

de commerce.) 
Arrêt, au rapport de M. le conseiller Alcock, et confor-

me aux conclusions de M. le premier avocat général de 

Marnas. (Solanet contre les syndics Sallet. Plaidants, Mcs 

Paul Fabre et Béchard.) 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Frank-Carré, premier président. 

ASSURANCES MARITIMES. — POLICE FLOTTANTE. ÉCHOUE-

MENT AVEC BRIS. — POLICE DU HAVRE. — INTERPRÉTA-

TION. PERTE LÉGALE ET PERTE MATÉRIELLE. 

Les polices d'assurances maritimes du Havre ont tou-

jours donné lieu à des difficultés d'interprétation, relati-

vement au délaissement des facultés assurées en cas de 

naufrage du navire. 
Avant 1850, les assureurs prétendaient que l'article 10 

de ces polices les déchargeait de la perte légale résultant 

du seul fait du naufrage du navire ; que ce naufrage ne 

suffisait pas pour donner ouverture au délaissement, et 

qu'il fallait que les marchandises assurées, atteintes par 

le naufrage, éprouvassent une perte ou détérioration ma-

térielle des trois quarts au moins, pour que l'assuré pût 

être admis à délaisser. Cette prétention des assureurs fut 

repoussée par le Tribunal de commerce du Havre, par la 

Cour d'appel de Rouen et par la Cour de cassation, qui 

décidèrent unanimement que cet article 10 n'excluait pas 

le cas de perte légale résultant du seul fait du naufrage ou 

d'échoûment avec bris. 
Les assureurs modifièrent alors la rédaction première 

de l'article 10 de leurs polices; depuis cette nouvelle ré-

daction, il s'est agi de savoir si les polices avaient dérogé 

au droit commun pour le cas de naufrage, ou si, au con-

traire, elles ne stipulaient aucune dérogation de ce genre. 

Cette difficulté s'est présentée à l'occasion du naufrage 

avec bris de deux navires, la Neustrie et la Marie, por-

teurs de marchandises assurées par MM. Fournier père, 

fils et Ce, par polices flottantes du 19 janvier 1854 et du 

25 janvier 1855, et du délaissement de ces marchandises 

fait aux assureurs. 
Ceux-ci, ayant pensé que la nouvelle rédaction de leurs 

polices excluait le cas de perte légale résultant du nau-

frage, ont refusé d'accepter le double délaissement qui 

leur avait été fait par MM. Fournier père, fils et C", et 

prétendu qu'il y avait seulement lieu à règlement d'ava-

ries, la perte ou la détérioration matérielle n'ayant pas 

atteint les trois quarts de la valeur des objets assurés. 

MM. Fournier père, fils et C portèrent d'abord devant 

le Tribunal de commerce leur action en validité de délais-

sement du chargement de la Neustrie. Par un jugement 

du 14 janvier, le Tribunal de commerce décida que le 

nouvel article 10 des polices, pas plus que l'ancien, n'ex-

cluait la perte légale résultant du seul fait du naufrage, 

et que, sous ce rapport, il n'avait apporté aucune modi-

fication au droit commun; en conséquence, il valida le 

délaissement par MM. Fournier du chargement de la 

Neustrie. 
Les assureurs interjetèrent appel, et la Cour, par un 

arrêt du 5 mai 1856, réforma le jugement du Tribunal, 

mais sans se prononcer en aucune façon sur l'interpréta-

tion des polices et en basant uniquement sa décision sur 

ce que la'marchandise n'avait pas péri, et qu'après le nau-

frage elle s'était retrouvée intacte à la disposition des 

chargeurs. 
Mais, pendant le cours de cette instance d'appel, MM. 

Fournier père, fils et Ce, avaient également porté devant 

le Tribunal leur action en validité du délaissement des 

marchandises chargées sur la Marie; le Tribunal avait, 

par le jugement suivant, persisté dans sa jurisprudence 

antérieure : 

« Attendu que, par police d'assurances maritimes du Ha-
vre, en date du 25 janvier 4855, close et arrêtée le 6 février 
suivant par M. Lebourgeois, courtier d'assurances, et enregis-

trée au Havre le 25 janvier 1856, Fournier père, fils et C% 
étaient assurés pour la somme de 120,000 francs de risques 
par chaque navire, à raison de primes fixes payables à six 
mois du jour de chaque application, sur buis ou autres mar-
chandises pour leur compte ou à leur consignation, ou pour 
lesquels leurs correspondants, antérieurement à la connais-
sance de toute mauvaise nouvelle, leur auraient donné l'ordre 
de faire assurer, ce qu'i's justifieraient par leur correspondance 
ou par tous autres moyens en leur pouvoir, à venir de Santo-
Domingo et de la côte dudit lieu au Havre, sur navires indé-
terminés dont les nom* seraient indiqués ultérieurement par 
le courtier aussitôt que les assurés en seraient informés, lors 

même qu'il y aurait sinistre; 
« Attendu qu'il s'agit ici d'une police flottante, dont l'usage 

est trop répandu sur la place du Havre pour que les effets 
n'en soient pas bien connus : on sait que ces polices flottantes 
mettent souvent l'assuré dans l'obtigatlin de faire plusieurs 
déclarations successives, l'une provisoire pour aviser les as-
sureurs du projet d'effectuer tel chargement aussitôt qu'il en 
est informé : l'autre définitive et portant mention de la va-
leur mise en risque ; que cette dernière déclaration est la seule 
qui donne lieu à la prime à percevoir, et que c'est aussi à 
partir de sa date que le terme commence à courir pour cette 
prime, stipulée payable à six mois du jour de chaque appli-

cation ; 
« Attendu que, dans l'espèce, Fournier père, fils et Ce, ont 

reçu de leur correspondant de Santo-Domingo l'ordre de faire 
assurer le chargement que le navire Marie, capitaine Ro-
biolle, devait prendre à la côte, en bois d'acajou, à raison de 
800 fr. les 1,000 pieds de canons, et 1,500 fr. les l,i 00 pieds 
de fourches; qu'ds ont appliqué cet ordre à leur police flot-
tante ci dessus relatée ; mais que, le navire ayant fait naufra-
ge sur la côte avant d'avoir complété son chargement, c'est seu-
lement la partie de son chargement se trouvant à bo< d lors du 
sinistre qui fait l'aliment de l'assurance et donne lieu à la pri-

me à percevoir; 
« Attendu que le naufrage avec bris du navire Marie sur la 

côte de Babaro n'est pas coniesté ; que les chargeurs étaient 
d'autant plus foudés, après cet événement, à faire l'abandon 
de la cargaison, qu'une dépêche de M. le consul de France à 
Santo-Domingo constate d'abord l'impossibilité dans laquelle 
était le capitaine de la Marie d'affréter un autre navire pour 
Babaro, et ensuite les périls que courait le chargement, périls 
consistant en ce que la mer n'eût pas tardé à enlever les bois 
sur la plage, et qu'à défaut de la mer les naturels s'en fussent 

infailliblement emparés ; 
« Attendu que c'est bien là un cas de perte totale pour les 

assurés, qui sont de fait et légalement dépossé dés des choses 
assurées ; que ce serait donner une interprétation abusive à 
l'article 10 de la police, que d'y voir une dérogation au droit 
de délaissement résultant de la perte totale ainsi établie; que 
ce droit au délaissement, consacré par la jurisprudence sous 
l'empire de l'ancienne rédaction de cet article 10, doit être 
maintenu avec la rédaction nouvelle, qui ne diffère pas assez 
de l'ancienne pour éclairer suffisamment les assurés sur la 
modification si radicale qu'on voudrait introduire dans les con-

ditions de l'assurance ; 
« Attendu que les bois ayant été assurés pour une valeur 

agréée, il n'y a aucune réduction à faire sur cette valeur pour 
les droits de sortie qui n'ont pas été payés, et qui ne figurent 

pas non plus sur la facture; 
«Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en premier ressort, déclare bon et 

valable tant l'abandon fait par les chargeurs devant M. le 
consul de France à Santo-Domingo, que le délaissement fait 
ici par les assurés du chargement, totalement perdu pour eux, 
du navire Marie, naufragé eu rade et sur la côte de Babaro; 

« Condamne les compagnies d'assurances, chacune en ce 
qui la concerne, à payer aux demandeurs la somme de 39,616 
fr. 50 c, valeur agréée dudit chargement, avec intérêls de 
droits et dépens; et, vu la solvabilité notoire des parties, or-
donne l'exécution provisoire du présent jugement, nonobstant 

appel et sans caution. » 

Devant la Cour, les intérêts des assureurs ont été sou-

tenus par Me Laboulie, du barreau de Paris, et ceux des 

assurés par Me F. Deschamps. 
La Cour a rendu un arrêt par lequel, sans adopter les 

motifs des premiers juges, elle a considéré qu'il résultait 

des faits et circonstances du procès que la quantité des 

marchandises perdues atteignait et dépassait les trois 

quarts de la valeur assurée ; que, par conséquent, il y a-

vait lieu à délaissement. 
Elle a, en conséquence, confirmé le jugement. 

La Cour paraît avoir voulu réserver encore une fois la 

grave question de l'interprétation des polices, article 10. 

Seulement, dans cette espèce, elle est arrivée, en fait, à 

une solution contraire à celle de son premier arrêt. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 27 novembre et 4 décembre. 

TESTAMENT DE M. J. ZIÉGLER, PEINTRE D'HISTOIRE. — LEGS 

FAIT A UNE DOMESTIQUE. — INTERPRÉTATION. QUES-

TION DE SUBSTITUTION. — USUFRUIT. 

La substitution fidéicommissaire prohibée n'existe qu'autant 
que la charge de conserver et de rendre a été exprimée en 
termes impératifs; cette charge ne saurait résulter de ces 
mots : « elle voudra bien, » par lesquels le testateur invi-
terait sa légataire à transmettre ce qu'elle aurait reçu, en 
vertu du testament, aux héritiers du défunt. 

Me Denier, avocat de MM. Jean-Jacques et Adolphe Zié-

gler, frères de M. Jules Ziégler,. expose les faits du pro-

cès : 

M. Jules Ziégler, peintre distingué auquel l'art contemporain 
doit de belles œuvres, et entre autres la grande coupole de l'é-
glise de la Madeleine, est mort le 25 décembre 1856. 

Quelque temps après son décès, Mlk Goy, servante du dé-
funt, remit à M. Aviat, avoué, un fragment de lettre à elle 
adressé par sou maître 17 jours avant sa mort, et contenant 
les lignes suivantes : « Veuillez garder le secret important que 
voici : Mon testament est dans le tome 1er, page 20, des Qbu-
vres d'Athénée qui sont dans le passage; prenez cette note et 
brûlez ma lettre, — Décembre Hj56. » Une perquisition faite 
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aï M. le juge de paix amena la découverte du testament, qui 
pst ainsi conçu : 

« Après ma mort, il sera remis à Suzanne Goy, qui m'a ser-
vi pendant 20 ans de bonne et mauvaise fortune, tout ce qui 
lui est dû pour ses gages, avant tout autre cr. ancieV. Ensuite, 
mes detus étant payées, ce qui restera, je le lègue a la même 
Suzanne Goy, née à Vaulion, en Suisse, et la prie d'en conser-
ver l'usufruit jusqu'à sa mort. Elle voudra bien disposer, par 
testament, de tout ce qu'elle aura reçu de moi, hors ses ga-
ges, en faveur de Jules Ziégler, mon filleul ; de Félix et Paul 
Ziégler, mes neveux, à son choix ou à sa volonté. J'annule 

i tout testament antérieur, et prie mon ami Charles Aviat, avoué 
à Pans, de vouloir bien régler mes alfair. s. Je lui lègue qua-
tre tableaux à choisir dans tout ce qui m'appartient. 

« Paris, le 8 décembre 1856. 
« Claude Jules ZIÉGLER, peintre d'histoire. » 

Tel est le testament qui donne lieu aux difficultés sur les-
quelles le Tribunal est appelé à statuer. 

Me Denier s'attache à démontrer que le testament est nul 
comme entaché de substitution; que dans les dispositions se 
rencontre ni. eu elfet les trois conditions prévues par la loi : le 
irait de temps, la charge de conserver et do rendre, l'ordre 
successif. En vain soutiendrait-on qu'il n'y a pas eu charge, 
niais simple prière de conserver et de rendre. Dans le droi t 
romain et dans le droit ancien, il était de principe qu'il n'é-
tait pas besoin, pour établir la substitution fidéicommissaire, 
de termes exprès et formels; il ,-ulîisait que là volonté de sub-

stituer fût évidente chez le testateur. M. Merlin enseigne que 
ces termes : « Je souhaite, je désire que mon héritier rende 
mes biens à un tel,» sont suffisants. La volonté du disposant 
peut résulter clairement de ces mots: « Je prie mon légataire;» 
« il voudra bien » qui ne sont autre chose, comme dit Po-
lluer, qu'un « ordre poli; » or, la volonté de substituer ne 
saurait être douteuse dans le testament de M. Ziégler; ce tes-
tament doit donc être annulé, aux termes de la loi. 

M° Lançon, avocat de MM. Jules, Félix et Paul Ziégler, 

intervenants, présente, au nom des neveux de M. Ziégler, 

les observations suivantes : 

Reconnaître dans le testament une substitution prohibée, 

serait réduire à néant la pensée écrite etméditée du testateur, 
c'est à dire faire une chose bien grave, et devant laquelle je 
conçois qu'il soit impossible de ne pas hésiter. D'un autre cô-
té, donner à ce testament le sens que lui attribue la demoi-
selle Goy, serait exclure de la succession de M. Jules Ziégler 
ses frères, ses neveux, sa famille enfin, avec laquelle il a tou-
jours entretenu les plus douces relations, et cela au profit de 
qui ? d'une fille de chambre ! En effet, libre de disposer ou de 
ne pas disposer en laveur des neveux de son maître des biens 
par elle recueillis, elle usera de cette liberté pour ne disposer 
de rien en faveur de qui que ce soit. Un troisième système con-
cilie tous les intérêts et tous les sentiments, en permettant de 
récompenser largement la fille Goy de ses services et de ne 
pas dépouiller M ',1. Jules, Félix et Paul Ziégler de la fortune 
d'un oncle qui n'a cessé de leur porter la plus tendre affec-
tion; ce système consiste à voir dans le testament un legs d'u-
sufruit, et non un legs universel en toute propriété, fait au 
profit de la fille Goy. 

M" Lançon, examinant le tex'e du testament, tire de ce texte 
la preuve que l'idée d'un legs d'usufruit était celle qui préoc-
cupait le mourant. 

Mais ce n'est pas seulement, continue l'avocat, du texte des 
dernières dispositions de M. Ziégler que résulte la preuve 
qu'il n'a jamais entendu faire davantage en faveur de Suzan 
ne Goy. Nous avons la correspondance qu'il entretenait avec 
ses frères, avec ses belles-sœurs, avec ses neveux; ces lettres 
démontrent ass. z qu'il n'a jamais pu avoir la pensée d'exclure de 
sa succession une famille tendrement aimée. C'était avec sa 
famille qu'il se réjouissait de ses succès, avec elle qu'il se 
consolait de ses ennuis; il s'occupait de l'avenir de ses neveux 
avec la sollic tude d'un père, et,en retour, il leur confiait tous 
les détails de l'administration de sa fortune, et en faisait en 
quelque sorte ses hommes d'affaires. Quelques extraiis de 
cette correspondance intime en diront plus que mes paroles: 

« Dijon, 6 janvier 1855. 
«... Dijon m'offre d'immenses ressources : un musée à 

moi ; de grands atel ers, des élèves dévoués tout prêts à m'ai-
der à faite des tableaux; des églises environnantes qui en 
cherchent partait; l'évêque très bien pour moi et me demandant 
des tableaux pour ses églises; une collection magnifique de 
modèles en plâtre, d'après nature, d'après l'antique... etc. 

« 0 santé! ô jeunesse ! tout cela n'est-il pas venu un peu 
tard.... » 

« Dijon, 2 janvier 1856. 
« . . . Je renais avec trois tableaux dont un vaut 8,000 fr.; 

c'est ma Vierge de Bourgogne, mon meilleur ouvrage, qui fe-
ra dire que mes contemporains ont été injustes en me relé-
guant dans une ville cumme Dijon, où je m'ennuie.. J'aime-
rais bien gloser un peu, rire un peu, dire des bêtises en fa-
mille ; ici la magistrature en robe donne le ton partout; deux 
Dijonnais qui se saluent ont l'air de se dire : « Frère, il faut 
mourir... » 

« Paris, 3 mars 1854. 
«... Adieu et au revoir ; donne-moi des nouvelles de la 

famille, de la maison, de mon troupeau, de mon pauvre Bou-
Maza, du bec-figue, du vin, du blé, des deux chats et de l'hi-
rondelle qui doit être revenue à la cheminée... » 

« Paris, 31 mars 1854. 
« J'ai été très content d'apprendre par ta lettre que tu t'oc-

cupais de mes allaires; la bécasse, ma rivale préférée, ne pas-
sera pas toujours mais, prends-y garde, la chasse est plus 
qu'une occupation; elle est la perte de toutes les occupations; 
c'est la roulette qui prélève son impôt, non en argent, mais en 
temps; or, le temps est aussi précieux que l'argent. Les père 
et mère des jeunes chasseurs n'ont pas autre chose à faire qu'à 
amasser des rentes à leurs enfants. Lâchasse fait le vide dans 
la bourse aussi bien que dans l'esprit. Je ne vois pas que les tas 
de perdreaux, les amas de bécasses et les monceaux de lièvres 
puissenteompenser une telle destinée... » 

Vous le comprenez maintenant, Messieurs, la pensée de dés-
hériter sa famille n'a jamais pu entrer ni dans le cœur ni 
dans l'asprit de M. Ziégler, et vous donnerez au testament qui 
vous est déféré son véritable sens, celui qui concilie la recon-
naissance pour les services rendus et le culte des affections de 
famille. 

M' Grout, dans l'intérêt de la demoiselle Suzanne Goy, 
soutient que le testament ne contient pas de substitution pro-
hibée. C'est à tort que l'on invoque le droit romain et le droit 
ancien. Endroit romain, les substitutions étaient permises; 
il était donc tout naturel qu'on donnât à ces mots : « Je prie, 
je désire, » écrit* dans un testament, le sens impératif auquel 
la loi ne s'opposait pas et qui pouvait êlre dans la pensée du 
testateur. Sous l'empire de la législation actuelle, les subtitu-
tions étant prohibées, donner un sens impératif à des expres-
sions qui ne sont pas impératives n'aurait d'autre résultat que 
de faire annuler la disposition, résultat contraire à cette maxi-
me, qu'une clause douteuse doit être interprétée dans le sens 
qui rend valable l'acte qui la contient. 

L'avocat cite, en terminant, un arrêt de la Cour de cassation 
du 23 juillet 1834 et un arrêt de la Cour de Paris du 15 mars 
1844, qui ont décidé que la volonté de faire une substitution 
devait èire expresse. 

M. Pinard, substitut de M. le procureur impérial, con-

clut à la validité du testament. On ne saurait, suivant l'ho-

norable magistrat, voir dans ce testament une substitu-

tion prohibée. M. Pinard estime, en outre, que le nu-pro-

priétaire n'étant pas désigné, il n'est pas possible de voir 

dans l'acte soumis à l'appréciation du Tribunal un legs 

d'usulruit. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la demande des héritiers Ziégler à fin 
d'annulation du testament : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 896 du Code Napoléon, 
la substitution fidéi-commissaire prohibée n'existe qu'autant 
que l'héritier institué ou le légataire a été chargé de conser-
ver et de rendre à un tiers; que l'expression chargé dont se 
sert la loi implique-bien évidemment l'idée d'une obligation 
formelle imposée à l'héritier institué ou au légataire par le 
testateur, et non d'une prière ou même d'une recommandation 
toujours facultative; que la loi prononçant la nullité de la dis-
position entière, au cas de substitution, le principe dm droit 

ne permet pas de sortir des termes du testament pour l'inter-
préter dans un sens qui pourrait le faire annuler; que celte 
application de la loi actuelle est d'ailleurs consacrée par la 
jurisprudence; 

« Attendu qu'on lit dans le testament de Ziégler: « Ensuite, 
« mes dettes payées, ce qui restera, je le lègue à la même Su-
it zaune Goy, et la prie d'en conserver l'usufruit jusqu'à sa 
« mon. Elle voudra bien disposer par testament de tout ce 

« qu'elle aura reçu de moi, hors ses gages, en faveur de Jules 
« Ziégler, mon filleul, de Félix et l'aul Ziégler, mes neveux, à 
« son choix où à sa volonté » ; 

« Attendu que ces mots « elle voudra bien » par lesquels 
Ziégler invite la fille Goy à transmettre ce qu'elle aura reçu 
de lui à l'un des trois mineurs Ziégler, « à son choix ou à sa 
volonté, » sont très précis et n'expriment qu'une prière, ou, 

tout au plus, une recommandation faite par le testateur à sa 
légataire ; 

« Attendu qu'il s tit de là que le legs ne contient pas de 
substitution prohibée et doit être maintenu ; 

« Attendu, toutefois, que les héritiers Ziégler revendiquant 
comme conséquence de leur demande la totalité de la succes-
sion, le Tribunal est saisi du droit de décider s'ils sont fondés 
du moins à recueillir une partie de ladile succession, ou, en 
d'autres termes, quelle est la consistance du legs fait; 

« Attendu que ce legs ne s'applique qu'à l'usufruit et non, 

comme le prétend la fille G y, à la pleine propriété des biens 
légués ; 

>< Que cette vérité ressort de l'ensemble du testament et de 
la pensée qui l'a dicté; qu'en effet, le Tribunal n'ayant plus 
à appliquer ici un texte rigoureux de loi, il lui est permis 
d'interpréter les termes, s'ils sont obscurs ou ambigus; 

« Que, d'une part, les mots : « et je la prie d'en conserver 
« l'usufruit, >, mis après ceux-ci : « les dettes payées, ce qui 
« restera, je le lègue à Suzanne Goy, » indiquent que Ziégler 
ne lui lègue que l'usufruit de ce résidu; que le second membre 
delà diposiiiou se réfère au premier et vient l'expliquer; 
qu'autrement il serait un non-sens, puisque, si le legs eût été 
de la pleine propriété, comme le prétend la fille Goy, il aurait 
compris l'usufruit sans que le testateur eûl besoin de le dire; 

« Que, d'autre part, il résulte des documents du procès, de 
la correspondance et de l'importance de la succession qui s'é-
lève à environ 60,000 fr., qu il n'a pas voulu déshériter tota-
lement, au profit d'une domestique, sa propre famille, avec 
laquelle il a conservé jusqu'à sa mort les rapports les plus in-
times ; 

« Que, dans le doute, l'interprétation devrait avoir lieu en 

faveur des héritiers naturels, d'après le principe conservateur 
des biens de la famille; 

« Attendu, enfin, que cette interprétation n'est pas contre-
dite par la clause finale du testament; qu'on ne peut pas né-
cessairement conclure de cette clause que la fille Goy était 
priée de transmettre la pleine propriété des biens légués, 
parce qu'elle l'avait elle-même reçue de Ziégler; que le testa-
teur ne s'est pas expliqué ainsi, et que l'on conçoit ensuite 
qu'ignorant les affaires et la siguification légale des mots, il 
ne se soit pas rendu compte de l'étendue du droit que cette 
transmission pouvait comporter; 

« En ce qui touche la demande des mineurs Ziégler, inter-
venants : 

« Attendu que cette d rnière clause, de laquelle ils exci-
pent, devant êlre réputée comme non-avenue, leur prétention 
se trouve dénuée de tout fondement ; 

« Par ces motifs, 

« Reçoit les mineurs Ziégler intervenants dans l'instance, 
et, faisant droit sur la dernière intervention, les déclare pu-
rement et simplement non-recevables dans leur demande, 1 s 
en déboute et les condamne aux dépens envers toutes les par-
ties; 

« Déclare les héritiers Ziégler mal fondés dans leur deman-
de à Un d'annulation du testament, et les tn déboute; dit que 
le legs fait à la fille Suzanne Goy ne frappe que sur l'usufruit 
« de ce qui restera » dans la succession après le paiement des 
dettes, y compris ses gages, la nue propriété dudit résidu 
demeurant réservée aux héritiers Ziégler; 

« Déclare le jugement commun avec Aviat, ès-noms, et com-
pense les dépens entre la fille Goy et les héritiers Ziégler, etc.»; 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3= ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 4 décembre. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — 

D'ASSURANCES, NULLITÉ.-

SUBSTITUTION. — 

LOI DU 26 AVRIL 

AGENT 

1855. 

Sont nulles, toutes conventions particulières qui intervien-
nent entre les familles et un intermédiaire quelconque, 
soit à l'occasion d'un remplacement proprement dit, soit à 
l'Occasion d'une substitution de numéros. 

La substitution doit, pour être valable, intervenir directe-
ment entre le substituant et le substitué. 

M. Douaire, restaurateur à Paris, père d'un jeune con-

scrit de la classe de 1856, que le sort avait désigné pour 

faire partie du contingent appelé sous les drapeaux, s'é-

tait mis en rapport avec un sieur Louette, directeur d'une 

compagnie d'assurances militaires dite la Banque des Fa-

milles, et il avait passé avec lui un traité par lequel M. 

Louette s'engageait à fournir au sieur Douaire, moyennant 

une somme de 1,800 fr., un substituant remplissant les 
conditions exigées par la loi. 

De son côté, M. Louette avait, le 29 avril précédent, 

signé avec le sieur Descottes, jeune conscrit de la même 

classe et du même arrondissement que Douaire fils, mais 

exonéré par son numéro, un contrat par lequel Descottes 

s'engageait à substituer une personne qui lui serait dési-

gnée plus tard moyennant une somme de 800 fr. Descot-

tes reçut à compte 82 fr. 50 c. 

Mais, malgré cette double convention, Descottes s'étant 

mis en rapport avec M. Douaire, le père et le substituant 

convinrent de traiter directement ensemble pour une 

somme de 900 fr., que versa M. Douaire à Descottes pour 
prix de la substitution. 

De là, un procès intenté par M. Louette à Descottes et 

à Douaire; il demande, à titre d'indemnité, 1,000francs, 

somme égale au bénéfice que devait lui procurer son traité 

avec Douaire père, plus 82 fr. 50 c, montant des avances 

qu'il a faites à Descottes. 

On lui oppose la nullité du traité en vertu de la loi 

nouvelle d'exonération du service militaire. L'esprit de 

cette loi, du 26 avril 1855, a été d'assurer à l'Etat le mo-

nopole du remplacement militaire. Elle a voulu par dessus 

tout mettre fin au commerce odieux de ces intermédiaires 

qui avaient inondé l'armée de mauvais soldats ; les dis-

cussions qui ont précédé le vote de la loi, le rapport et 

l'exposé des motifs qui l'ont préparée ne laissent aucun 
doute à cet égard. 

Une circulaire ministérielle, du 26 février 1856, pres-

crit formellement aux conseils de révision de ne tolérer 

l'intervention d'aucun intermédiaire dans le contrat de 

substitution, valable, sans doute, comme par le passé, 

mais qui doit désormais se traiter directement entre la 

famille du substituant et celle du substitué. 

Telle est la thèse que développe Me Richard au noms 

de Douaire et de Descottes. 

M0 Nogent-Saini-I.aurens a répondu pour M. Louette, 

que la substitution de numéros est formellement autorisée 

par la loi du 26 avril 1855, article 10, et qu'aux termes 

de l'article 24 de la loi du 21 mars 1832, les stipulations 

particulières qui peuvent intervenir au sujet de la substi-

tution, sont soumises aux règles ordinaires de tous les 

contrats civils. Cela posé, puisqu'il est permis au père de 

famille de chercher pour sort fils un substituant, pourquoi 

lui serait-il moins licite de charger un tiers, mandataire 

salarié, de l'aire pour lui cette recherche? En vain objecte-

rait-on qu'un arrêt de Dijon du 12 novembre 1856 a an-

nulé un pareil contrat : il y avait dans cette dernière af-

faire une circonstance qui fut décisive et qui manque au 

procès actuel : le substituant fourni au père de famille 

par un agent d'assurances avait été formellement refusé 

par le conseil de révision ; le contrat entre l'assureur et 

le père devait par conséquent tomber faute de cause. Il 

en est ici tout autrement, puisque le conseil a admis le 

substituant présenté par l'agent d'assurances. 

Mais le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat impérial Avond, a rendu le jugement suivant : 

« En droit : 

« Attendu que la loi du 26 avril 1855, en donnant aux jeu-
nes gens qui' font panie du contingent, la faculté de s'exoné-
rer du service militaire moyennant le versement d'une cer-
taine somme dans la caisse de la dotation de l'armée, a in-
vesti l'Etat du monopole des remplacements et entendu sup-
primer tous intermédiaires entre les jeunes gens exonérés et 
les remplaçants ; 

« Attendu que si la substitution de numéros est encore au-
torisée, elle a été maintenue dans les termes de la loi du 21 
mars 1832, c'est-à-dire entre jeunes gens du même canton, ce 
qui supposait même dans l'esprit de cette ancienne loi des 
rapports directs entre le substituant et le substitue ; 

« Attendu que ce serait aller contre l'esprit de la loi nou-
velle que de tolérer, à propos de ce cas exceptionnel et néces-
sairement très restreint, le concours d'intermédiaires qui pré-
senteraient tous les caractères des anciens agents de rempla-
cement et donneraient lieu aux mêmes abus ; 

« D'où il suit que toute convention particulière interve -
nue entre les familles et un intermédiaire quelconque, où il 
s'agit de remplacement militaire, estfrappée de nullitéet con-
traire à la loi aussi bien lorsqu'il s'agit de substitution de 
numéro que lorsqu'il s'agit de remplacement proprement 
dit; 

« En fait : 

. « Attendu que Louette s'est engagé envers Douaire père, 
moyennant 1,800 francs, à racheter un jeune homme inscrit 
sur la liste du contingent et libéré par son numéro, qui con-
sentit à substituer Douaire fils ; que, d'un autre côté, il a sti-
pulé avec Descottes, jeune soldat libéré par son numéro, que 
moyennant 800 fr. celui-ci substituerait la personne qu'il lui 
indiquerait ultérieurement ; 

« Attendu que ces conventions constituent de véritables 
contrats de remplacement et que, comme telles, elles sont con-
traires à la loi ; 

« Par ces motifs, déclare Louette mal fondé dans sa de-
mande contre Douaire, etc. » * 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (ch. correc). 

Présidence de M. Diard. 

Audience du 18 novembre. 

Le 24 octobre 1857,1e Tribunal de police correction-

nelle du Puy condamnait à deux ans de prison et 50 fr. 

d'amende un nommé Pierre Vincent, pour avoir, pendant 

le marché, volé deux doubles décalitres de blé à la halle 

au blé du Puy. Cette condamnation, qui peut paraître très 

sévère au premier abord, avait puisé un puissant moyen 

de sévérité dans la réputation et les antécédents de l'ac-

cusé, d^jà condamné pour vol, et qui vit, d'après un rap-

port du commissaire de police, dans la paresse et le con-
cubinage. 

Comptant cependant sur une plus grande indulgence de 

la part de la Cour, Vincent a fait appel de ce jugement. 

Après le rapport présenté par M. le conseiller Domin-

gon, M. le président interroge le prévenu, qui ne pronon-

ce qu'un mot pour sa défense : « la famine ! » mot magi-

que, qui peut quelquefois couvrir d'une excuse apparente 

des fautes qui sont le résultat d'un mobile inexcusable, 

mais qui remuera toujours vivement le cœur lorsqu'il sera 

prononcé d'une voix timide par un homme couvert de 
haillons. 

Aussi M6 Roux, présent à l'audience, a-t-il aussitôt de-

mandé à la Cour la permission de prononcer quelques pa-

roles en faveur du prévenu, et la Cour, cédant à une in-

dulgence qu'il a sollicitée en termes bien sentis, a réduit 

la peine à quinze mois de prison et a rabattu l'amende. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Verdier-La-

tour, et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat-général Cassagne, a ensuite confirmé un jugement 

du Tribunal de Saiut-Flour du 14 août dernier, qui a 

condamné Françoise Ferrier, femme Audoirl, à dix jours 

de prison, pour avoir volé une certaine quantité de foin 

coupé dans un pré attenant au sien. 

Me Roux a présenté sa défense. 

CITATION EN POLICE CORRECTIONNELLE. — 

ORIGINAL. — DÉLIT DE CHASSE. 

COPIE. 

En matière de citation en police correctionnelle, c'est la co-
pie et non l'original qui fait foi de la régularité de cette 
citation à l'égard du prévenu, et celui-ci ne peut être con-
damné pour un fait qui n'est pas énoncé dans la copie qui 
lui a été remise 

Spécialement, lorsqu'un procès-verbal de délit de chasse a 
été dressé simultanément contre un père et son fils mineur, 
alors même que l'original de la citation comprendrait le 
père, non-seulement comme responsable du délit de son fils, 
mais encore comme personnellement auteur de ce délit, 
celui-ci ne peut être condamné sur ce dernier chef, si la 
cipie se borne à le citer uniquement sur le premier. (Art. 
182 du Code d'inst. crim.) 

Le 29 août dernier, deux gendarmes de la résidence 

de Villefranche (Allier), attirés par plusieurs coups do 

feu, aperçurent, sur le territoire de la commune de Mu-

rat, trois chasseurs qui traversaient une prairie. Ils se 

dirigèrent aussitôt vers eux; mais un des trois chas-

seurs, qu'ils n'avaient pu reconnaître, avait disparu, lors-

qu'ils atteignirent les deux autres. Ceux-ci étaient deux 

jeunes gens, qui déclarèrent se nommer Adgard et Raoul 

Rodillon-Ducluzau, âgés de quinze et dix-huit ans. Sur 

l'interpellation des gendarmes, ils déclarèrent que le 

troisième chasseur n'était autre que leur père, mais qu'il 

était muni d'un permis. L'ouverture de la chasse n'ayant 

pas encore eu lieu, les gendarmes dressèrent procès-

verbal contre les trois chasseurs : les deux premiers pour 

avoir chassé sans permis, le troisième pour avoir chassé 

en temps prohibé. 

Le ministère public ne donna pas suite contre un des 

fils, qui n'avait pas été trouvé armé d'un fusil, mais il fit 

assigner les deux autres délinquants devant le Tribunal 

de police correctionnelle de Montluçon. 

A l'audience du 12 septembre intervint un jugement 

qui condamna Adgard Rodillon à 50 fr. d'amende, et son 

père, par défaut, aussi à 50 fr. d'amende pour délit de 

chasse, et encore comme responsable de la condamnation 

prononcée contre son fils mineur. 

Ce jugement fut signifié au sieur Ducluzau père qui, 

dans les délais, en interjeta appel, seulement en ce qui le 

concerne, et c'est pour soutenir cet appel qu'il se pré-

sente aujourd hui devant la Cour. 

M. le conseiller de Féligonde présente le rapport. 

Me Roux, défenseur de Ducluzau, tout en plaidant sub-

sidiairement le fond, propose et développe un moyen de 

nullité contre le jugement dont est appel. Ce moyen con-

siste en ce que le sieur Ducluzau, qui a été condamné 

pour délit de chasse, n'avait pu l'être légalement par le 

Tribunal, attendu qu'il n'avait été cité que comme civile-

ment responsable de son fils, et que sa citation ns l'in-

culpe d'aucun délit personnel. 

M. le premier avocat général combat ces conclusions. 

L'original de la citation inculpe personnellement Duclu 

zau ; la copie seule contient une omission. Si Ducluzau 

avait satisfait à sa citation en se rendant à l'audieuce, le 

Tribunal aurait pu suppléer à cette omission et r 

délit. Ducluzau ne peut profiter aujourd'hui du t
 T 

a eu de faire défaut. Du reste, lorsque le juffeme°M
l,U,il 

été signifié, il a eu connaissance de la condamnatio
 a 

le frappait ; il devait alors faire opposition au ju«em ^ 

son appel ne peut perler que sur le fond.
 & l

> S. 

Après en avoir délibéré, la Cour a rendu l'««,A. 

vant : n'et Sui, 

« Attendu qu'il résulte de la copie de la citation s\a
n

-
R

. 
5 septembre dernier par l'huissier Jourdain, que Jean R ■ 'e 

Robillon-Ducluzau n'a été cité devant le Tribunal cor •'st* 
nel de Mont'uçon qu'en sa qualité de père de Raoul RT!'0"' 
son fils mineur, et comme civilement responsable du °i i■ °

n
» 

chasse pour lequel ce dernier était cité lui-même de, ^ 
même Tribunal ; aut le 

« Que, bien que l'original de l'exploit signifié à H
Q

A-
U 

_ière le cite personnellement comme auteur d'un d*l 
chasse commis le même jour, et avec son fils mineur -» ^ 
copie qui fait foi de la régularité de la citation à Pésa^'J* 
prévenu; S»'a du 

« Qu'il suit de là que Rodillon père n'a été appelé deva 
Tribunal correctionnel que sur une citation qui l'inculna t 'a 

lement comme civilement responsable du délit imnnt '> u" 
fils ;

 pMe a
 «on 

«Attendu que, sur cette citation, Rodillon père a néanm • 
été condamné, non seulement comme civilement resno-k

18 

de son fils, mais encore comme s'étant rendu personnelle
 e 

coupable du délit de chasse; ement 

« Attendu que cette condamnation pour un fait person 
Rodillon père a été prononcée sans que le Tribunal ait éw • 
gulièrement saisi de la connaissance du délit que le juge " 
lui impute ; 

« La Cour, statuant sur l'appel de Rodillon, et y faisant 

qui 

fait de chasse à lui imputé, le surplus du jugement sortait 

droit, annule le jugement du 12 septembre 1857, en 
concerne la condamnation prononcée contre l'appelant f-
fait dr -
effet. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux ) 

Présidence de M. Vannier, conseiller à la Cour 

impériale da Rouen. 

Audience du 7 décembre. 

PARRICIDE. —. TENTATIVE DE SUICIDE DE L'ACCUSÉ. —. 

CONDAMNATION A MORT. 

Une foule énorme se presse dans la salle des assises 

Des curieux font queue à l'extérieur pour' voir l'accusé' 

Cette foule s'explique, d'une part, parce que c'est le jour 

de la Saint-Nicolas, l'une des foires les plus importantes 

du département; d'autre part, par l'état horrible oti se 

trouve l'accusé. Ce malheureux, après avoir tué son père 

a tenté de s'ôter la vie, mais il n'a pas réussi dans sa ten-

tative homicide sur sa propre personne. Le coup de fusil 

qu'il s'est donné dans la tête lui a enlevé la mâchoire et 

une partie de la face, mais un chirurgien a pu raccommo-

der ce qui lui reste de la tête. Les mutilations sont affreu-

ses. Le crâne de l'accusé est enveloppée d'u» bonnet de 

coton descendu fort bas sur son front : un large bandeau 

noir enveloppe horizontalement la tête en couvrant tout 

l'espace entre les yeux et la bouche. A ce premier ban-

deau vient s'enjoindre un autre, qui, partant de l'endroit 

où fut le nez, s élève entre les deux yeux, passe pardes-

sus le sommet de la tête, assujettissant le bonnet de coton, 

et vient se rattacher sur la nuque au premier bandeau ho-

rizontal. Les yeux brillent d'une manière étrange aux 

deux coins laissés par la jonction de ces bandeaux. Quant 

à la bouche, elle est remplacée par un trou informe, d'où 

la bave s'écoule d'une manière continue. L'accusé tient 

constamment d'une main, au-dessods de cette bouche sans 

lèvre et sans dents, une boîte ovale en ferblanc pour rece-

voir cette bave dégoûtante. Lorsque l'accusé se lève pom 

répondre aux interpellations de M. le président, il ne fait 

entendre que des sons gutturaux et à peu près inarticulés. 

Il paraît qu'il ne peut prendre de nourriture que par une 

ouverture pratiquée dans le gosier, par laquelle on lui 

verse dans l'œsophage, à l'aide d'un entonnoir, de la soupe 

et des aliments liquides. 

Parmi les témoins entendus se trouvent la femme de la 

victime, qui est en même temps la mère de l'accusé, et la 

jeune femme de celui-ci, complètement vêtue de noir, et 

dont le maintien honnête et la tenue affligée excitent la 

compassion. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : _ 

« Le 11 septembre 1857, M. le commissaire de poice 

des Andelys fut informé qu'un meurtre venait d'être com-

mis, le même jour, au hameau de Feuguerolles ; s'étant 

rendu sur le lieu du crime, il trouva, en effet, étendu 

dans un chemin, la face tournée vers le sol, au milieu d u-

ne mare de sang, le cadavre du sieur Béquet père, culti-

vateur, portant sur la poitrine une plaie profonde produite 

évidemment par un coup de feu. 

« A quelques mètres de ce cadavre, était étendu, la face 

également tournée contre terre, le corps de Louis Bequet 

fils; sa figure n'offrait plus qu'une cavité hideuse qui rem-

plaçait le visage; toute la face, excepté les yeux, avaUete 

enlevée. 11 donnait encore des signes de vie. A cote 

lui, se trouvait un fusil double, déchargé de ses deu 

coups. L'autopsie du cadavre de Béquet père et l'examen 

delà blessure de sou fils démontrèrent que Je premier 

avait succombé aux suites d'un coup de fusil charge 

plomb, tiré à bout portant, et que le second s'était vam\ 

Je visage en se tirant de bas en haut un coup de lusi, 

dans l'intention évidente de se donner la mort. 

« L'instruction apprit bientôt que Béquet fils^
 a

P
re

^
aj

f 

voir commis le crime affreux de tuer son père, a 

cherché à se soustraire par le suicide à l'action de la] 

« Paresseux, d'une mauvaise conduite, violent, déjà 

condamné pour coups et blessures, cet individu ava
11

 , j
t 

vent à subir les reproches de son père, auquel il repo 

toujours avec colère, quelquefois par des menaces e 

voies de fait, et dont il gardait un profond rcssenttme . 

Dans la matinée du 11 septembre, Béquet père,
 a

P
re
'

a
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voir adressé à son fils des observations méritées, eta 

lé travailler aux champs; son fils sortit lui-même, a 

de son fusil, en annonçant à sa mère et à sa
 tem

lr
Ql

:
on 

coupable projet. Sa femme, effrayée de son exalta" ^ 

voulut lui enlever son arme ; mais il la repoussa e -

alla à grands pas. Les deux femmes le suivirent sans \ 

voir l'atteindre. Elles le virent s'approcher de son pu . 

lui tirer à bout portant un coup de fusil, qui le renvt. 

Puis il s'éloigna de quelques mètres, et déchargea son 

sur lui-même. » ^ 

L'accusation a été soutenue par M. Lizot, suMp»^ 
procureur impérial, et la défense présentée par M 

de Buré. - , des 
Malgré les efforts de l'habile avocat pour

 ob
J

en
J'

 a
-

circonstances atténuantes, le verdict du jury a clé-an 

tif, et la Cour a condamné le parricide a la peinecie 

CIIRONiaUE 

PABIS, 9 DÉCEMBBE. ^ 

Le sieur Prié était employé au chemin des fer du 

oîi il travaillait à l'ati lier des roues, a La Lnapei, ^
 ]eg 

février dernier, il poussait deux roues sur les ra 

conduisait au lieu dit l'Economat, ou on livre «» 



lorsque tout à coup il fut heurté -violemment par deux 

•oues qu'un autre ouvrier placé derrière lui poussait dans 

!
 m

ême direction; ces roues le renversèrent sur les rails, 

i passèrent sur la jambe droite et lui tombèrent sur l'es-

tomac A raison de ces faits, le sieur Prié a formé contre 

compagnie du chemin de fer du Nord une demande en 

6 000 IV. de dommages-intérêts. M" Auvillain, son avo-

cat après avoir rappelé les faits ci-dessus, a expliqué 

nu'il fut relevé dans un état déplorable et transporté à 

l'hôpital Lariboisière, où il est resté pendant cinq semai-

nes soumis à des tracements qui n'ont point amené sa 

«uérison. Aujourd'hui encore, malgré les soins qu'il n'a 

L
s
sé de prendre, et bien qu'il n'ait pu se livrer à aucun 

travail, il soutfre encore cruellement de la jambe et de 

j'estomac. M
e
 Busson, au nom du chemin de fer du 

Nord, s'est efforcé d'établir que l'accident était dû à l'im-

prudence de Prié lui-même; mais, le Tribunal, attendu 

que Prié a été blessé par une paire de roues échaDDée à 
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' roues échappée à 
un ouvrier de la compagnie chargé de sa conduite; que, 

pendant un certain temps, Prié n'a pu gagner l'intégralité 

d
e son salaire; que, pendant longtemps encore, il pourra 

d facilement travailler, a condamné la compagnie à payer 

à prié la somme de 2,500 fr. (Tribunal civil de la Seine, 

5« chambre; audience du 2 décembre; présidence de M.' 
Pasquier.) 

Cochet fournira le bois, Beulot fournira le moellon; 

tous deux s'ingénieront à se procurer du sable et de là 

chaux, un peu de plâtre, et, avec l'aide de Dieu et de leurs 

bras, ils se bâtiront une petite maison, et seront désor-

mais' à l'abri des intempérances du ciel et des proprié-

taires, D y avait bien aussi la question du terrain, mais 

Cochet et Beulot sont des hommes primitifs, et primitive-

ment ils portèrent leurs bois et leurs moellons sur le pre-

mier lopin qu'ils trouvèrent à leur convenance. La bâtisse 

s'élevait, les moellons s'alignaient sur les moellons, les 

portes et les fenêtres se dressaient, non pas en bois neuf, 

mais en bonne charpente suffisamment rajeunie; on 

gâchait dur et serré, et chacun d'admirer ces deux hom-

mes intrépides qui, leur travail d'atelier accompli dans le 

jour, passaient une partie des nuits à se construire 

une maison, n'ayant pour auxiliaires que la lune et les 
étoiles. 

Tout en admirant, cependant, certains voisins s'éton-

naient de la disparition, qui d'un tas de pierres, qui de 

solives, qui de chaux ou de plâtre, et le cantonnier de la 

diminution de son sable abandonné sur la route à la foi 

publique. Un jour, enfin, un dernier voisin, passant de-

vant la bâtisse des deux amis, faillit tomber à la renverse. 

Sur son terrain à lui, sur sa propriété bien et dûment ac-

quise par contrat notarié, il voyait s'élever une maison 

dépassant déjà le rez-de-chaussée ; il n'en pouvait croire 

ses yeux, et son impatience était grande d'avoir la clé de 

cette énigme. Cette découverte avait été faite en plein 

jour; les deux édificateurs n'étaient pas là ; en attendant 

leur venue, le propriétaire al a faire part de sa surprise à 
son commissaire de police. 

L'enquête faite par le magistrat n'a pas tardé à consta-

ter que tout ce qui était entré dans la construction de l'é-

difice élevé par les deux amis n'était que le produit du 

vol; le terra n était volé; le bois, la pierre, la chaux, le 

plâtre, les cailloux, le sable, étaient volés, et pour que 

rien ne fit disparate dans cet heureux ensemble, les outils 

qui mettaient en oeuvre tous ces matériaux, les pelles, les 

pioches, les haches, les bizaiguës, les baquets, les truel-
les, les échelles, tout était volé. 

Quatorze témoins sont venus aujourd'hui à l'audience 

reconnaître leur bien. Le plus curieux, dans cette affaire, 

c'est qu'aucune des personnes volées ne perdra rien ; el-

les se sont entendues avec le propriétaire du terrain, qui 

les a indemnisées, et qui, le premier, est indemnisé en 

profitant de la main-d'œuvre et en gardant pour lui une 

maison poussée sur son terrain. La part de Cochet et de 
Beulot a été, pour chacun, d'une année d'emprisonnement. 

'-Dans la soirée d'avant-hier, vers six heures, le con-

cierge de la maison rue de l'Université, 12, était distrait 

de son travail par de faibles gémissements paraissant 

poussés par un enfant nouveau-né, qui devait être étran-

ger à la maison. Soupçonnant un abandon volontaire, il 

prit aussitôt une lumière, chercha aux abords de la loge, 

et, arrivé sous la porte cochère, il trouva, en effet, étendu 

sur le sol dans une partie reculée, un enfant nouveau-né 

du sexe masculin, enveloppé dans des lambeaux de vieux 

linge. Après avoir fait donner quelques soins à cet en-

fuit, qui paraissait souffrir du froid, il le porla chez le 

commissaire de police de la section, qui le fit inscrire sur 

■
es

 registres de l'état civil de l'arrondissement et l'envoya 
a
 l'hospice des Enfants-Trouvés pour être confié à une 

nourrice. Il n'a pas été possible de retrouver la trace de 

'auteur de cet abandon, qui paraîtrait, à en juger par les 

filions qui couvraient l'enfant, avoir été déterminé par 
ia misère. 

Un accident déplorable est arrivé hier sur la voie 

™ chemin de fer de l'Est, entre Paris et La Villette. Un 

raauiïeur de l'administration de ce chemin, le sieur Le-
CD

ene, après avoir terminé son service à La Villette, avait 

lutte cette gare et s'était engagé sur la voie ferrée pour 

revenir à Paris ; malheureusement le train n° 4, venant 

^Château-Thierry, arrivait derrière lui sur la même 

°'e. Soit qu'il eût ignoré cette circonstance ou qu'il n'eût 

p entendu le sifflet, il poursuivit sa route sans se déran-

™
r
>et, quelques minutes plus tard, renversé sur les rails 

la machine qui lui broya la tête et les bras. On ne 

r f relever, après le passage du train, qu'un cadavre mu-

y.jj' qui fut transporté immédiatement à la gare de La 
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nt trois journées qui 
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telots espagnols; trois cadavres in-

connus et perces de coups de poignard trouvés aux coins 
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 garçons de restaurant tués par des con-

sommateurs a coups de revolver; une mère de famille, sa 

mie et son gendre, assommés à coups de barre de fer, sous 

un prétexte futile, par le père de famille, homme jusqu'à 

ce pur honorable, qui va se pendre quelques instants a-

pi es; plus la menue monnaie des incendies, vols, rixes, 

inoffensils
reStall0nS d

'
urnes et noclurries

 sur des passants 

On comprend l'émotion occasionnée dans toutes les 

classes de ia société par cette accumulation d'atrocités; le 

grand jury en session dans la chambre criminelle a fait 

entendre d'énergiques paroles, et supplié les jurés or-

dinaires et les juges de tenir compte des circonstances ac-

tuelles, et d'effrayer les criminels parla sévérité de leurs 

jugements dans les causes pendantes. La voix du grand 
jury a été entendue. 

Dans ces trois journées, trois individus ont été condam-

nes a être pendus, l'un pour avoir tué sa maîtresse par 

jalousie, l'autre pour avoir assassiné un officier de police, 

le troisième pour avoir porté, à dix heures du soir, un 

coup de poignard à un passant qu'il voulait voler ensuite; 

douze condamnations ont été prononcées pour emprison-

nement de dix à quinze ans, pour vols qualifiés, incen-

dies, tentatives d'assassinat; la prison perpétuelle sera le. 

châtiment d'un homme qui a imité la signature de sa fem-

me, et quarante et un verdicts gradués suivant les crimes 

ont augmenté le personnel de la prison d'Etat. Puisse cette 

lutte d'activité entre la justice et le crime arrêter enfin le 

progrès de celui-ci et rassurer la société justement alar-

mée ! C'est d'une longue impunité que sont venus tous ces 
méfaits. 

Au milieu de ces monstrueuses affaires, il s'est déroulé 

un drame moins terrible et plus touchant devant la Cour 

des sessions. William Kissane, jeune homme de bonne 

famille, était accusé d'avoir altéré des billets de la Che-

mical Bank. Dans la salle se pressaient une foule de cu-

rieux avides de voir ce jeune homme, entouré naguères 

de l'estime publique, et dont l'avenir se trouve brisé par 

un instant d'erreur. A la question habituelle, si le condam-

né avait quelque chose à dire sur l'application de la peine, 

Kissane a pris la parole et s'est exprimé en ces termes : 

« Je mérite, a-t-il dit, la pénalité dont on va me frap-

per. Il y a six mois, je vivais dans l'Ohio, au sein de ma 

famille, heureux et respecté de lotis; mais dans une heure 

fatale je me suis rendu coupable du crime pour lequel je 

vais recevoir ma sentence, tandis que le monde, repous-

sant de lui ma famille, frémira au nom que je porte. Tout 

cela c'est par ma faute ! Si j'avais hésité, réfléchi un ins-

tant, je ne me trouverais pas ici, et je vous aurais épargné 

la tâche pénible de me condamner. Il faut que j'aie été 
dans un rêve quand j'ai commis ce crime. 

« Mais la loi doit être exécutée. J'ai pu échapper sur 

les wagons d'un chemin de fer, comme des témoins vous 

l'ont déclaré, et dormir plusieurs nuits dans les bois et 

sans abri, mais je ne puis jamais échapper au remords 

qui me possède. J'avais espéré pouvoir me réfugier dans 

une contrée lointaine, où j'aurais essayé de vivre heureux 

et ignoré de tous, mais le sort et ma mauvaise étoile ne 
l'ont pas voulu. » 

Le juge Russell, visiblement ému, a prononcé la sen-
tence suivante : 

« Vous avez été jugé et déclaré coupable, et, s'il y a 

quelque chose de pénible, c'est de condamner un homme 

à la cellule d'une prison. Un individu, qui aurait pu être 

la joie et l'orgueil de tous ses amis, est devenu un paria, 

et j'espère, tant que j'occuperai ce siège honorable, n'a-

voir jamais plus à accomplir un devoir si pénible. Votre 

vie était, il y a peu de temps, pure et honorable. Pour-

quoi a-t-il fallu qu'un homme si jeune et possédant de si 

grands talents arrivât au point où vous êtes venu? Vous 

êtes encore assez jeune pour recommencer, à votre sortie 

de prison, une honorable carrière. Je comptais vous con-

damner au maximum de la peine, dont la loi punit le cri-

me dont vousvousêtesrenducoupable; mais, après ce que 

vous venez de dire, — et je suppose que vous avez parlé 

selon vos sentiments, — je crois devoir modifier ma ré-

solution. Je vous condamne donc à un emprisonnement 
de deux ans et cinq mois dans la prison d'Etat.» 

Kissane s'est retiré avec le schériff en versant d'abon-
dantes larmes. 

VARIÉTÉS 

ELÉMENTS DU DROIT PÉNAL; PÉNALITÉ, JURIDICTION, PROCÉ-

DURE, suivant ia science rationnelle, la législation posi-

tive et la jurisprudence, avec les données de nos stat s-

tiques criminelles, par M. ORTOLAN, professeur à la Fa-

culté de droit. — Paris, librairie de Henri Pion, rue 
Garancière, 8, 1856. 

I. 

La publication de cet ouvrage nous paraît destinée à 

mettre le sceau à la réputation de son auteur, en jetant 

de nouvelles et vives lumières sur les études du droit 

auxquelles M. Ortolan a consacré sa longue et honorable 

carrière. C'est le complément de ses consciencieux tra-

vaux. Les phrases suivantes, qui terminent son livre, 

prouvent assez avec quelle justesse de vues et quelle per-

sistance de travail M. Ortolan s'est acquitté de sa tâche : 

« C'est avec une grande satisfaction d'esprit que je vois 

se clore ici ce travail, auquel dix-neuf ans d'enseigne-

ment et plus de dix années de composition et de rédac-

tion ont été consacrés. Je prie ceux pour lesquels il s'est 

fait attendre trop longtemps de vouloir bien m'excuser.... 

Je n'oserai dire combien de parties j'en ai faites et refai-

tes plusieurs fois, même lorsque le fond des idées en était 

bien arrêté, seulement pour apporter plus de clarté et de 

précision. Le droit pénal a un grand désavantage, c'est 

de prêter à la phrase. Dieu sait si on en a usé. Il fallait 

par réaction se contenir en la plus grande sobriété de 

forme. Il en a un autre, c'est d'être au nombre des con-

naissances infuses, que chacun prétend posséder, dont 

chacun agite les plus hauts problèmes sans étude, d'où 

les disparates, le décousu, les contradictions, les non-

sens. J'ai voulu coordonner les éléments et en construire 

l'ensemble à la méthode scientifique. » 

M. Ortolan n'a pas manqué son but. La clarté, la pré-

cision, la sobriété de la forme, la rigueur scientifique ne 

lui font défaut nulle part. Ce sont des qualités, pour ainsi 

dire, constitutives de sa conception et de son style ; el-

les l'accompagnent constamment, et lui viennent en aide 

pour présenter ses doctrines avec une rigoureuse lucidité 

et les poursuivre avec perspicuité dans leurs développe-

ments. , ,. , . . 
Le plus grand mérite de son livre est la méthode. 

Nous nous bornons donc pour le moment à cela. 

II. 

Le droit pénal est la sanction de tous les droits, civils, 

politiques, administratifs. Dans sa plus haute conception, il 

est la détermination du mal correspondant à toute trans-

gression des lois qui régissent la société. Historiquement, 

ee fut d'abord une vengeance privée; ensuite une ven-

geance publique. L'idée de vengeance fut exclue dès 

qu on n'y envisagea que le mal nécessaire à infliger aux 

transgresteurs, pour la défense de la société. 

Sous l'empire de la vengeance publique, le mérite des 

peines fut le plus de cruauté possible. Dès que le principe 

de la nécessité sociale prévalut, un cri se fit entendre en 

Italie et retentit dans tout le monde; ce cri invoqua l'a-

doucissement des peines, la régularité des juridictions, 
l'amélioration des procédures. 

Ce fut alors que vinrent les philosophes du droit pénal. 

De leurs inspirations, de leurs enseignements, résulta la 
réforme des Codes. 

D'abord la Toscane, ensuite la France, enfin presque 

tous les gouvernements civilisés prirent à tâche de satis-

faire, autant que possible, aux réclamations des philoso-
phes, à leur doctrine, à leurs exigences. 

On a beaucoup fait, mais on est loin d'être au bout. 

Dans ce courant d'idées, M. Ortolan vient bien à son 

temps; il est Vhomme de son époque dans toute la force 
du terme. 

Jus ju'ici on voyait se ranger d'un côté les philosophes 

du droit criminel avec leurs principes et leurs spécula-

tions ; de l'autre, les maîtres du droit positif avec l'auto-

rité de leurs textes et l'entassement de leur jurispru-
dence. 

M. Ortolan, dans ses éléments, réunit la spéculation au 

positivisme; le droit rationnel et le droit pratique. 

C'est en cela que consiste sa méthode et, nous le répé-
tons, son plus grand mérite. 

Les avantages de cette méthode sont très importants. 

III. 

La science établit des principes ; la législation impose 

des prescriptions ; la jurisprudence tâche de démêler le 
le sens vrai de leur application. 

Législation et jurisprudence tâtonnent si elles ne s'illu-
minent pas aux principes de la science. 

La science considère les lois, non transitoires, mais 
éternelles de l'humanité. 

Les lois positives ne sont que la réalisation progressive 

et toujours transitoire, des lois éternelles, intimes, inalté-
rables. 

Devant les lois éternelles, découvertes et démontrées 

par la science, les lois transitoires trouvent les causes de 

leur éclosion, la mesure de leur opportunité, le jugement 
de leur mérite. 

On a beau dire, ainsi que font les praticiens, que les 

termes de la loi positive sont ce qu'ils sont, et qu'on n'a 

qu'à les entendre et à les appliquer religieusement à tout 
cas donné. 

Cela n'est qu'un paralogisme. 

Les termes de la loi parlent plus ou moins, selon que 

plus ou moins on les comprend. L'application n'en est 

jamais juste, si l'intelligence n'en est pas complète ; et le 

seul moyen de les entendre complètement, ce n'est que 
la science, ses théories, ses principes. 

Vico disait : « Rien n'est compris que ce dont on con-
naît la génération, » 

La génération des lois dérive de la nature propre de 
l'humanité et de ses évolutions. 

Ceux qui ne s'élèvent pas jusque-là ne comprendront 

jamais les lois positives, et les appliqueront toujours d'u-
ne manière inintelligente. 

Scire leges non est verba legum tenere, sed earum po-
ttttatem et vim. 

IV. 

Il y a une autre grande utilité à ranger le droit positif 
à côté du droit rationnel. 

Le droit rationnel aime à s'élancer dans les sphères de 

la spéculation. Se détachant de la vue de la société de fait, 

il rêve une société à venir. Les utopies alors prennent la 

place des théories, la déclamation celle des principes. 

La France vient d'en avoir dernièrement une preuve 
éclatante. 

Un de ses plus célèbres publicistes, au nom de la li-

berté, a proclamé l'abolition de la pénalité légale (1). 

On comprend très bien que la pénalité doit suivre le 
progrès de la socialité humaine. 

A coup sûr, la société en se développant de plus en plus, 

se dégagera de ta nécessité de punir, parce que la puni-

tion de tout délinquant sera dans le mal résultant de la 
transgression elle-même. 

Nous voyons, en certains cas, même aujourd'hui, les 

premières lueurs de cet avenir. Dans les sphères où l'in-

telligence a gagné plus de place, les liaisons des hommes 

se sont multipliées de manière à y rendre le délit très dif-

ficile ; et le délit y étant commis, amène, parfois, même 

l'impossibilité de vivre dans ces sphères, et de jouir des 
avantages qui s'y rencontrent. 

Ce qu'aujourd'hui on voit dans un sens borné, se véri-

fiera d'une manière très étendue, lorsque l'humanité tou-
chera à ses derniers essors. 

Le mal, résultant naturellement de la transgression, 

sera une peine suffisante; on n'aura pas besoin de la 
prescrire artificiellement. 

Mais en sommes-nous là ou tout près de là ? 

Malheureusement, la loi de l'antagonisme et de l'inti-

midation dominera encore longtemps, et ce sera encore à 

elle à sauvegarder le progrès, qui prépare l'accomplisse-
ment de la loi de la mutualité et de l'amour. 

Le droit rationnel, placé vis-à-vis du droit positif, éloi-
gne les esprits de semblables écarts. 

Considéré à ce point de vue, le droit spéculatif accom-

plit sa tâche d'une manière prudente, sérieuse, utile. 

11 ne s'adonne point à des rêves ; mais, en regardant à 

l'état actuel des législations, eti conçoit les améliora-

tions graduelles, par lesquelles, de proche en proche, 

on pourra finalement parvenir à la pénalité suprême de 

l'humanité, à celle où, hors de toute prescription posi-

tive, la peine sera le mal naturel, nécessaire, inévitable 
de toute transgression. 

Alors la loi morale et la loi effective ne seront qu'une 

loi sous deux aspects, l'un intérieur, l'autre exté-

rieur ; le délit et ia peine, sans l'intervention d'aucun 

juge, seront proclamés par la conscience et par l'action 
tout entière de la société. 

Mais, pour parvenir là, il faut que la pénalité légale 

subsiste encore longtemps ; le devoir de la spéculation se 

borne à en signaler les améliorations et à repousser les 
exagérations. 

V. 

L'utilité de l'union de la théorie et de la pratique dans 

le droit.pénal ressort davantage lorsque, comme dans le 

cas actuel, le livre dont il est question est un livre élé-
mentaire. 

M. Ortolan est professeur à l'Ecole de droit, et son li-

vre n'est que son enseignement. La jeunesse qu'il enseigne 

est l'avenir, l'espoir du pays. 

Lorsque, au heu d'un enseignement qui tendrait à par-

quer les idées dans les limites de l'autorité de la loi posi-

tive, la jeunesse reçoit des principes propres à lui faire 

comprendre et juger le droit positif lui-même; lorsqu'elle 

est ainsi préparée à en prévoir et en poursuivre les amé-

liorations possibles; l'avenir promet au pays tout entier 

une ère nouvelle de lumières, de sagesse et de positivis-

me savant, dont les applications ne sauraient ne pas être 
les plus heureuses. 

La France a achevé ses réformes législatives. 

Autrefois dans ses écoles on n'acquérait qu'une érudi-

tion d'autant plus lourde, qu'elle n'avait pour source et 

pour tout appui que des textes multipliés et une jurispru-
dence très variable. 

Aujourd'hui on va vite dans le progrès. 

La France, devançant les autres nations, est déjà sortie 

de l'ère des libertés formulistes, et se hâte vers celle des 
libertés réelles. 

Ce n'est pas la pure liberté politique qui peut la satis-

faire ; c'est ce qui en est la conséquence : la réalisation, 

le déploiement du bien-être ; la guérison de plus en plus 

heureuse du malaise intellectuel et matériel, au milieu 

duquel elle s'agite de plus en plus à mesure qu'elle pro-
gresse davantage. 

A une pareil le époque, il ne faut pas à la France une 

jeunesse instruite dans l'antagonisme du droit rationnel 

et du droit positif, mais une jeunesse se préparant et s'é-

clairant l'esprit dans l'association de ces deux espèces de 
droit. 

C'est précisément cette science que M. Ortolan démon-

tre dans ses Éléments et que son enseignement esl destiné 
à propager. 

Il y a un siècle, Jean-Baptiste Vico posa les bases de 
cet enseignement. 

Il distingua le certain (certo) et le vrai des lois. 

Le certain, dit-il, des lois est une obscurité de la rai-
son, seulement s'appuyant sur l'autorité. 

Le vrai en est une certaine lumière, dont nous illu-
mine la raison naturelle. 

On a divisé les deux choses; c'est pour cela qu'on n'en 
a pas la science. 

Les réunir, dit-il, c'est ma tâche (2). 

Ainsi Vico, le premier, fonda la science de l'humanité. 

M. Ortolan est le digne élève d'un tel maître. 

C'est son honneur, ce sera le succès et la gloire de son 
enseignement. 

BENEDETTO CASTIGLIA, 

avocat à la Cour d'appel de Gênes, 
ancien député au Parlement de Sicile. 

RENTES VIAGÈRES aux taux les plus avantageux, au 

moyen de capitaux placés en rentes sur l'Etat,au nom 

des rentiers, qui conservent les titres entre leurs 

mains; ou au moyen d'obligations hypothécaires rem-

boursables après le décès du rentier; de transport de 

créances hypothécaires, de cession de nu-propriétés 

mobilières ou immobilières. — Capitaux après décès. 

Dotation des enfants. — Envoi franco des tarifs et 

renseignements. — Compagnie anglaise the Defender^ 

boulevard des Italiens, 4, à Paris. 

Bourse de Paris du 9 Décembre 185*. 

S ©/© I Au comptant, D" a. 
' 1 Fia courant, — 

65 83.— Baisse « 15 o. 
66 05.— Baisse « 05 c. 

•a i/H 4u comptant, B"c. 91 —.— Hausse « 30 c. j 
Fia courant, 91 10.— Baisse « 30 c. 

AU OOMFTAVT. 

(1) Emile de Girardin ; voir son livra : La Liberté, 

3 0{oj. du 22déc... 65 85 
3 Û[0 (Emprunt).... 

— Ditol85S... 

4 I[2 0i0del828... 
4 1[2 0[0 de 1863... 91 — 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 

Act. de la Banque... 3125 — 

Société gén. mobil... 715 — 
Comptoir national... 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 113 — 
Emp.Piém. 1836... 87 50 

—Oblig.1853.... 53 -
Esp.,30iO,Detteext. 

— Dito, Dette int. — — 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30pODiff. 25 --

Rome, 5 0m 843/4 
Turquie(emp. 1834). 

FONDS DE LA TILLB. ST6,— 

Oblig.de la Ville (Em-

prunt 23 millions. 1073 — 
Emp. 50 millions... 1040 — 
Emp. 60 millions... 395 — 

Oblig.de la Seine... 191 23 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. — — 

Cariai de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — —. 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.* — — 
Tissus lin Maberly.. — —. 
Lin Cohin — —-

Gaz, C"Parisienne.. 630 — 
Immeubles Rivoli... 93 75 
Omnibus de Paris... 875 — 
Omnibus de Londres. 87 50 
C^Imp.d.Voit.depl. 51 25 
Comptoir Bonaard... 147 50 

k TERME. 1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours 

8 0[0 

91 10 

66 05 

4 1]2 0i01852 
4 1(2 0(0 (Emprunt) 

OH3EMIM3 SX FSB COTES ATT PARQUET. 

Paris à Orléans 1290 — 
Nord 895 — 
Chemindel'Est(aac.) 650 — 

— (nouv.) — — 
Paris à Lyon — — 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 520 — 
Ouest 650 — 
Gr. central de France. 615 — 

j Bordeaux à la Testé. 
| Lyon à Genève... 

| St-Ramb.àGrenoble. 
| Ardennes et l'Oise... 
| GraissessacàBéziers. 
| Société autrichienne. 
| Central-Suisse 
| Victor-Emmanuel... 
1 Ouest delà Suisse.. . 

620 — 
500 — 
406 25 
332 50 
662 30 

420 — 

Un des plus beaux cadeaux d'étrennes que l'on puisse offrir 
est le Dictionnaire de biographie, d'histoire, de géographie, 
des institutions, etc., de MM. DEZOBRY et BACHELET. Cet ou-
vrage, d'une utilité si réelle, est un mémento pour ceux qui 
savent, un vrai manuel de la lecture et de la conversation pour 
l'homme du monde, une source abondante de savoir pour les 
jeunes gens. La rédaction est empreinte d'un esprit de sagesse 
qui permet d'introduire ce Dictionnaire dans les familles et 
dans les maisons d'éducation. 

— ODÉON.—Aujourd'hui relâche pour la répétition générale 
du Rocher de Sisyphe, drame en cinq actes, en prose, joué par 
Fechter, Tisserant, Clarence, Barré, Kime, Leroy, M

Ilo
Thuil-

lier, etc. Demain, 1" représentation. 

— "THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui 18
e
 représentation de 

Margot, opéra comique en trois actes. M"
10

 Carvalho remplira 
le rôle de Margot. 

SPECTACLES DU 10 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Fruit défendu, l'Epreuve, Un Caprice, 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, le Chalet. 
ODÉON. — Relâche. 
ITALIENS. — Rigoletto. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. —Margot. 

VAUDEVILLE. — La Joie de la Maison, le Père de ma fille. 
VARIÉTÉS. — Gentil-Bernard. 

GYMNASE.— Le Demi-Monde, J'enlève ma femme. 
PALAIS-ROYAL. — Représentation extraordinaire. 

(2) Voir Giembattista Vico. La scienza nuova, libro 2"; 
Dello ttabilimtMo dè principt. Dignilà, vi, —. % «

 c
m,,

 M CSIV. 



Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DEUX PIÈGES DE TERRE 
Etude de M« LAROISSIÉRE, avoué, rue du 

Sentier, 29. 
Adjudication au Palais-de-Justice à Paris, le 30 

décembre 1857, 
De deux PIÈCES ME TERRE à Batignol-

les-Monceaux. 
Total des mises à prix. 33,555 fr. 

S'adresser à M" LAROISSIÉRE et Mouil-
lefarine, avoués. .(7617) 

SOCIÉTÉ DES 

HOUILLÈRES DE (MMENTRY 
ET DES FORGES ET FONDERIES DE 

FOURCUAMRAULT, MONTLUÇON et 
IMPHY. 

MM* les porteurs d'obligations de ladile société 
sont prévenus que le tirage des obligations des 
lr"et2' séries à rembourser le 15 janvier pro-
chain, aura lieu dans les bureaux de la société, 
place Vendôme, 16, le mardi 15 décembre cou-
rant, à trois heures. .(18754) 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
AMORTISSEMENT. 

Le directeur de la compagnie a l'honneur d'in-
former MM. les actionnaires et porteurs d'obliga-
tions que les tirages au sort du 8 décembre 1857 
ont désigné comme remboursables, pour l'exer 
cice 1857, les litres ci-après indiqués : 

1° Pour les 591 actions (capital de 500 fr.), les 
nos 63,201 à 63,291 — 63,301 à 63,400 - 80,701 
à 80,800 — 89,301 à 89,400 — 138,901 à 139,000 

— 237,301 à 237,400. 
2° Pour les 111 obligations du premier emprunt 

1812 (capital 1,250 fr.), les n°s 6,501 à 6,511 — 

8,501 à 8,600. 
3° Pour les 24 obligations du deuxième emprunt 

1848 (capital de 1,250 fr.), les n<" 7,631 à 7,634— 
10,131 à 10,140 — 10,341 à 10,350. 

4° Pour les 1,186 obligations de l'emprunt 3 
pour 100, les n's suivants, savoir : 

Pour les 296 obligations de la lre partie (1852), 
les h0' 89,i01 à c-9,200 — 93,101 à 93,196 — 

112,401 à 112,500. 
Pour les 257 obligations de la 2° partie (1854), 

les n05 162,201 à 162,257 — 206,901 à 207,000 — 

226,801 à 226,900. 
Pour les Ï96 obligations de la 3e partie (1853), 

les nM 301,901 à 302,000 — 380,101 à 380,196-

416,901 à 417.000. 
Pour les 337 obligations de la 4« partie (1856), 

les n°s 449,301 à 449,400 — 467,501 à 467,600 

CAZETTE DES T1UBUNAGX DO 10 DÉCEMBRE 1857 
- .. ... ^.Mjjpip——^ 

503,401 à 503,300 — 520,601 à 520,637. 
Les porteurs des litres ci-dessus désignés sont 

invités à les remettre, à partir du 2 janvier 1858, 
au service central de la compagnie, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 11, pour en toucher le rem-

boursement. 
Paris, le 8 décembre 1837. 
(18759) C. DIDION. 

LIVRE DE CHASSE 
illustré et richement 
relié, par M. le mar-

quis de Mun. Ce livre est destiné à inscrire jour 
par jour les pièces tuées à la chasse, à 20, 30, 40 
et 50 fr. Chez SUSSE frères, éditeurs, 31, place de 
la Bourse. .(18757) 

ÉTAI I? P^paratoire au génie civil, aux écoles 
liliULlj des arts et métiers, aux différents em-
plois des chemins de fer ; construction de machi-
nes à vapeur. 12, rue des Batailles, àChaillot. 

(18722)» 

CHALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCÉE 

PAR SUITE DE CHANGEMENTS CONSIDÉRABLES. 

Devant terminer très prochainement sa liquida-
tion, la maison des Indiens, rue Richelieu, 93, près 
le boulevard des Italiens, vient de mettre en vente 
aux mômes condiiions de grande réduction de 
prix, un arrivage co sidérabïe de châles longs et 
carrés de l'Inde, achetés bien au-dessous dt s cours 
par suite des derniers événemeuts^de l'Inde. Choix 
immense de châles longs français, cachemire pur, 
à 190 fr.; carrés riches à 125 ir.; carrés de Paris, 

pure laine, 60 fr., vendus partout 100 fr. (18733)* 

1/ItflTI? VÉLIN, 1 fr. et 1 fr. 25; 
' » loi I fi PORCELAINE, 2 fr. 50; CARTES DE 

MOUSSELINE, 2et3fr. le cent PAPETERIE LEGRAND, 

Morin, successeur, 14© rue Montmartre. 
.(18738)* 

ÉTAMAGE DES GLACES 
par l'argent. Brevet s 
tation. PRON et Ce, 28, r, 

. d. g. Commission, expor-
Culture-Sainte Catherine. 

(18653)* 

PORTE-BOUTEILLES EN FER 
Breveté (s. g. d. g.), pour ranger les vins dans les 
caves. — BARBOU, rue Montmartre, 35, à Paris. 

_ (18681)* 

D & ÎVI) if F tt régulateur, 5 méd11". Guéri-
DAliUAuïJ'.son radle des hernies. Ne se trouve 
que chez BIONDETTI de Thomis, r. Vivienne, 48. 

(18725)* 

A la renommée, rrn »rr"i litre, 1f.20c. 
LARMOYER, *J«tAtïJ!imioUA!IT,suc' 

Md de Cou leur», vtm rue des Vieux-Augustins 
Bien i'adr"" au «* ' > quartier Montmartre. 

DIX ANNEES DE SUCCES 
COSMÉTIQUE 

contre les boutons, dartres, rougeurs, déman-
geaisons du visage, du cou, etc. Prix : 2 fr. 

POMMADE 
Spécifique infaillible pour prévenir et arrêter 

la chute des cheveux. Prix : 2 fr. 
DEMARS, pharm., r. d'Angouléme-du-Temple,20!| 

SPÉCIALITÉ 

ESSENCE DE VIOLETTE DE PARME 
PARFUM EXQUIS POUR MOUCHOIRS. 

MIGNOT, PARFUMEUR 
ANDRIEUX BARRIÉ ET LAUGLANE, SUCCESSEURS BREVETÉS (S. G D, G.) 

Hue Vivienne, if», h Paris. 

de J. 

POMMADE DU DOCTEUR DUPUYTREN 
-P. LAKOZE , Chimiste, Pharmacien de l'Ecole spéciale de Paris. 

Elle arrête la chute des cheveux, les fait 
repousser quand les racines ne sont pas 
entièrement mortes, en prévient le blan-
chiment ou grisonnement. En les fortifiant 
elle fait cesser promptement la souffrance 

et l'affaiblissement de leurs racines. Les 
substances qui la composent sont combinées 
de manière à concourir simultanément à la 
conservation et régénération des cheveux. 

Prix au pot, 3 fr. 

Dénàt général à la Pharmacie LAROZE, 26, rue Neuve-des-Petils-Champs, Paris. 

EN FACE DE LA FONTAINE MOLIERE. 

Médailles de 4™ classe aux Expositions universelles de Londres et de Paris. 

FOURNISSEUR DES COURS D'ANGLETERRE, DE RUSSIE, DE PRUSSE, DE BELGIQUE. 

DE SAXE, DE WURTEMBERG. DE BADE, ETC. 

Nouveaux BONBONS en CHOCOLAT, Articles de Fantaisie, 

Boîtes, Coffrets. Corbeilles en laque du Japon et de Chine. 

PRIX DES CHOCOLATS DE TABLE : 

le l/l kil. 

Chocolats de santé surfins.. 3 fr. 50 
le II 2 kil. 

2 fr » 

2 25 
2 50 
2 75 
:Î » 

Chocolat à la vanille 3 

6 

» 

50 
» 
». 

THES, mélangés 8, 10 et 12 fr. le 4/2 kilog. 
— noirs IS, 8 et 10 fr. le 4/2 — 
— verts 8, 10 et 42 fr. le 4/2 — 

VANILLE en POUDRE et en GOUSSES. 

..:r;-.. v. zstwmÊÊKBÊtemGtt \ ttaapg -^Msaa—— 

43, boulevard des Capucines, 43. 

ALPH. 
Fournisseurs brevetés de LL. MM. l'Empereur et l'Impérptrice, 

ET DE PLUSIEURS COURS ÉTRANGÈRES. 

Bronzes «l'Art. 

Rois sculptés. 

Nécessaire». 
Fantaisies. 

TABLEAUX. 

Ebénisterle. 

Porcelaines. 

Bureau*. 

Objets religieux. 

fLifôrsuiirSc. 
Cartonnages. 
Papeterie. 
Maroquinerie. 

JOUETS DENFANS. DESSINS. 

sas 

Prix : 

25 
DEZOBRY, C IIAIÏBEIJEINE et C, libraires-éditeurs, à Paris, elottre Saint-Benoit, fO, près de l'hôtel Cluny, 

Et chez les principaux libraires de la France et de l'étranger. 

J9MCTMOJ¥iYAMJRJE ^ÉÎWÉMASJ 

BE 

JPriae s 

E 9 HIST 
ANCIEN! ET MODERNE. DE MÏTUOLOGIE, DES AïïiOiTliS ET DES INSTITUTIONS GRECQUES, ROMAINES, FRANÇAISES ET ETRANGERES. 

_ Vfc^W^VEfc'D'tif Auteur'de Hf1H A ïf*W W W Agrégé d'histoire, 
Jrar %A£&B ËJ&&&%PMXB\ X 9 ROME AU SIECLE D'AUGUSTE; A Ha JP A^lH UllU JL » Professeur au lycée de Rouen ; 

ET UNE SOCIÉTÉ DE LITTÉRATEURS, DE PROFESSEURS ET DE SAVANTS. 

UN VOLUME GRAND IW-8° .IÉSUS à deux colonnes, de 3.000 pages environ, divisé en deux tomes. — PRIX : broché, 25 fr. les deux tomes 

Assortiment de Reliures diverses, élégantesy à des prix modérés» 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GASKETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le .MM BVil. GÉNÉRAL D'AU FICHES». 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 41 décembre, 
fcn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(5495) Armoires, commodes, pen-
dule, fontaine, cages, etc. 

(5496) Bureau, glaces, bibliothèque, 
armoires, commodes, etc. 

(5497; Tables, canapés, armoires, 
trois lits complets, chaises, etc. 

(5498) Bureaux, guéridon, fauteuils, 
commodes, tables, chaises, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(5499) Armoire, canapé, guéridon, 

bureau, montres, glaces, etc. 
A Batignolles, rue Lemercier, 17. 

(5494) Commode, causeuses, glace, 
j. guéridon, fauteuils, table, etc. 

Le 12 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(5500 i Comptoir, banquetle, meules 

ù aiguiser et a repasser, etc. 

SOCIÉTÉ». 

D'un acle sous seings privés, en 
date du vingt-huit novembre mil 
huit cent cinquante - sept, enre-
gistré, 

Il appert : 
Que la société des ouvriers bros-

giers réunis, sous la raison GRILLY 
et C", dont le siège était à Paris, rue 
du Petit Hui leur, 2, est et demeure 
dissoute à compter du quinze dé-
cembre même année. 

M. Gai é, l'un des anciens gérants 
de ladite société, qui reprend la 
suite des affaires, en est nommé li-
quidateur. 

Pour extrait : 
(8264) GRILLY. LEEMANS. 

D'un acte sous seing.? privés, fait 
double à Paris levingl-six novembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le trois décembre, par Pom-
mey, qui a reçu six francs, 

Il appert : 
Que madame Rosalie HILLAIRE, 

femme DOUCE, commerçante, au-
îorisée par son mari, demeurant à 
Pari*, rue Saint-Aiidré-des Arls, 66, 

Et son associé conim-ndilaire, 
Oui modilié leur société en eom-

mandile du vingt et un mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tré le vingt-sis du même mois, sous 
la raison sociale : Madame DOUCE 
et C", ainsi qu'il suit : 

L'article 3, qui accordait à ma 
dame Douce le droit de dissoudre la 
société quand les bénéfices seraient 
élevés au chiffre de quarante mille 
franco, est supprimé. 

L'associé commanditaire ajoute à 
sa mise de fonds la somme de cinq 
mille francs, 

Tout pouvoir a été donné au por-
teur des présentes pour faire les pu-
blications prescrites par la loi. 

DOUCE, 

mandataire, rue Saint-
- (8265) André-des-Arts, 66. 

Par acte sous signatures privées, 
passé à Paris le vingt-cinq novem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré audit lieu le vingt-six du 
même mois, folio 154, vi-rso, case 7, 
par Pommey, qui a reçu six francs, 

M. ConstantCOUANON, négociant, 
et dame Félicité MONDOT, sa femme 
de lui autorisée, demeurant ensem-
ble à Paris, rue de Lyon, 37, et ac-
tuellement rue d'Aval, 3, cogérants, 

Et M. Ferdinand-François SEGOIN, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Saint-Lazare, 15, 

Ont dissous, 4 partir dudit jour 
vingt-cinq novembre, la société en 
nom collectif entre les époux Coua-
non, et en commandite à l'égard de 
la personne y dénommée, qui avait 
été formée entre les parlies, suivant 
acte sous seings privés passé à Pa-
ris, le premier juillet mil huit cent 
cinquante-six, sous la raison totale 
COUANON et C1», ayant pour but la 
labricalion de tiss'us et lacets en 
tous genres, dont la durée était ilxée 
à dix années, qui devaient finir le 
quinze juin mit huit cent soixante-
six, et dont le siège social élait éta-
bli à Paris, rue de Lyon, 37. 

La liquidation doit être faite ptr 
les soins de M. Couanon, l'un des 
gérants, investi a cet effet de tous 
pouvoirs nécessaire», ainsi que pour 
faire publier et déposer tous extraits 
dudit acte de d ssolution. 

tour extrait : 

vr>268) C. COUANON. 

Par acle sous signatures privées, 
passé à taris le vingt-cinq novem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à Paris le vingt-nx dudit 
mois, folio 155, recto, case 6, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

M. COUANON, négociant, demeu-
rant à Paris, rue d'Aval, 3, 

Et M. Louis CHAMBEN, contre-
maître de fabrique, demeurant a 
Aulnay-sous-Crécy ( Eure-et-Loir ), 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour but la 
labricalion et la vente de tissus et 
lacets en tous genres. 

La durise de la société est fixée à 
dix années consécutives, lesquelles 
ont commencé le vingl-six duiiit 
mois de novembre et finiront le 
vingt-six novembre mil huit cent 
soixante-sept. 

Le siège social est établi a Paris, 
rue d'Aval, 3. 

La raison et la signature sociales 
seront : COUANON et Cio. 

La société a pour gérant M. Coua-
non, l'un des associés, qui aura seul 
la signature sociale, dont il nepour-
ra faire usage que dans l'intérêt et 
pour les affaires de la société. 

Pour faire les dépôt et publica-
tions voulus par la loi, tous pou-
voirs sont donnés à M. Couanon, 
gérant. 

Pour extrait : 
— (8269) C. COUANON. 

Suivant acle reçu par M« de Ma-
dré et son collègue, notaires à Pa-
ris, le premier décembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

M. Charles - Amédée VASSEUR, 
chaudronnier, demeurant a Paris, 
rue Cliatil on, 23, et M. Louis I1E-
VEILLAC, chaudronnier, demeurant 
aussi à Paris, rue Châlillon, 25, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif 

Cette société a pour objet la fa-
brication et la vente de toutes espè-
ces d'ohjets de chaudronnerie en 
1er et en cuivre. Le siège de la so-
ciété est fixé à Paris, faubourg du 
Temple. La durée de ladite sociélé 
est Ilxée à dix-huit années, com-
mençant à comir le premier dé-
cembre mil huit cent cinquanle-
sept, sauf les cas de dissolution an-
ticipée qui pourront advenir dans 
les termes de l'acte dont est ex-
trait. 

La raison et la signature sociale 
est HEVEILLAC et VASSEUR. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale, sans pouvoir en faire u-
sage pour des affaires étrangères A 
la sociélé, à peine de nullité. Tou-
lefois chacun des associés peut re-
cevoir ou payer toutes sommes, ré-
gler et arrêter tous comptes, signer 
toutes quittances. Le décès de l'un 
pes associés entraînera la dissolu-
tion de la soc été. Tous pouvoirs 
ont été donnés pour taire publier 

au porteur d'une expédition ou un 
extrait. (8270) 

Par acte passé devant M* Ber-
ceon, notaire à Paris, le quatre dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, MM. !U*rie-Frao-
çois-Emile MARTIN, propriétaire, 
Pierre - Hlaise MARTIN et Georges 
MARTIN, ingénieurs, demeurant 
tous ii Paris, rue Chaplal, 12, ont 
formé enlre eux une société en nom 
eolteclif pour l'exécution de la par-
tie métallique du nouveau pont de 
la Mulatière, a Lyon. 

Cette société a commencé au mois 
de décembre mil huit cent cin-
quante-six, et cessera trois mois a-
près la réception déhnitive du pont. 

Son siège est à Paris, dans la de-
meure de MM. Martin, rue Chap-
tat, 12. 

La raison sociale est Emile MAR-
TIN et fils. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale ; mais il ne pourra 
s'en servir que pour les affaires de 
la société. 

Les associas géreront en commun 
les affaires de la société. 

M. Emile Martin sera plus spécia-
lement chargé de la surveillance 
des livres de la société qui seront 
tenus au siège social. 

La liquidation de la société, après 
son expiration, sera faite par !B. 
Emile Martin seul, qui aura la fa-
culté de réaliser toutes les valeurs 
de la société, de consentir toutes 
remises, de transiger et de compro-
mettre. 

Pour extrait : 
BERCEON. (8267) 

SOCIÉTÉ CONSTANTIN-LEPRF.STRE. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fa t double à Caris le trente 
novembre mil huit cent cinquanle-
sept, enregistré à Paris le cinq dé-
cembre suivant, folio 42, case 4, aux 
droits de six francs, par Pommey, 

Madame Louise-lenny CADOT, é-
pouse de M. Louis-Augustin CONS-
TANTIN, avec lequel elle demeure à 
Paris, rue des Marais-Saint-Marlin, 
91, ladile daine de son mari assis-
tée et autorisée, 

Ei M. Georges LE PR EST RE, de-
meurant a Paris, rue des Trois-
Couronnes, 4, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
de« articles ne Paris, tels que porte-
monnaies, porte-cigares, souvenirs, 
cornets, tabatières, etc. 

La durée de la société est de dou 
ze années, qui ont commencé à 
courir du quinze novembre mil 
huit cent cinquante-sept pour finir 
ii pareille époque de mil huit cent 
soixanle-neuf. 

Le siège de la société est à Paris 
rue des Marais-Saint-Martin.' 91; là 
raison sociale LEPREVTRE et C". La 
signature appartiendra aux deux 
associés, mais elle ne pourra êlre 
valablement donnée que pour les 
affaires qui concernent spéciale-
ment la sociélé. 

La société sera gérée et adminis-
trée par les deux associés. 

Pour extrait ; 
F" CONSTANTIN, G. LEPRESTRE 

(8266) 

TMBÏML M COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comim* 
nicatioa de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

ratUS'*'.'. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 m:c. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DELMOSÉ (Théophile), 
commissionnaire et md de vins en 
gros, rue Mogador, 7; nomme M. 
Lelébure juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, sjndic pro-
visoire (V 14433 du gr.); 

Du sieur BLOC (Emmanuel), md 
de plumes métalliques en gros, rue 
d'Enghieii, 22, faisant le commerce 
sous le nom de Emmanuel; nomme 
M. Lelébure juge-commissaire, et 
M. Crampel, rue St-Marc, 6, sjndic 
provisoire (N° 44434 du gr.); 

Du sieur MAUIUAL (Guillaume), 
nég. en vins, rue des Filles-du-Cal-
vaire, 23, faisant le commerce sous 
le nom de L. Maurial; nomme M. 
Lelébure juge-commissaire, et M. 
Trille, rué des Moulins, 20, syndic 

provisoire (N° 44435 du gr.); 

Du sieur LEMEREZ (Louis-Félix-
Joseph ', peintre en voilures, rue 
Popincourt, 82; nomme M. Masson 
juge-commissaire, et M. Sommaire, 
rue du Chateau-d'Eau, 52, sjndic 
provisoire (N° 14436 du gr.); 

?<Des sieurs P. CALVET et DE LA-
FA Y E, nég. en vins, quai de Béthu-
ne, 36 ; nomme M. Victor Masson 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N» 14437 du gr. ; 

Du sieur LEBEUF (Elie-Guillaume), 
nég. commissionn. en fruits secs, 
passage Ste-Croix-de la-Brelonne-
rie, I et 3; nomme M. Drouin juge-
commissaire, et M. Beaufour, rue 
Bergère, 9, syndic provisoire (N° 
14438 dugr.). 

CONVOCATIONS DK CR£ANCIEBS 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mit. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TH1EBRV (Louis-Eugè 
ne), md de vins au bois de Colom-
bes, commune d'Asnières (Seine), le 
15 décembre, à 4 heure (N° 44408 
du gr.); 

Du sieur LAGAUGAIRE (Pierre), 
liquorisle, rue de Lyon. 26, le 15 
décembre, à 10 heures 1(2 (N° -14421 
du gr.); 

Du sieur FAURE (Adolphe-Louis), 
fabr. de pompes, rue Fontaine-au-
Roi, 41, le 15 décembre, à 10 heures 
1(2 (N" 14432 du gr.); 

Du sieur PETIT, fabr. de meubles, 
rue Casiex, 6, le 14 décembre, à 3 
heures (N° 44412 du gr.). 

pour assister d l'assemblée dans la-
quelle if. le juge-commissaire doit les 
consulter tant mr la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELEAU, md épicier, rue 
St-Victor, 95, le 15 décembre, à I 
heure (N° 44474 du gr.); 

Des sieur et dame JAUMR (Achille 
et Marie- Françoise-Augusline Boc-
quet), mds de lingeries, rue Beau-

repaire, 3, le 15 décembre, à 4 heure 
(N° 44478 du gr.); 

Du sieur CHAUCH Y" (François1, md 
de vins-traileur a Bercy , rue de 
Bercy, 8. le 45 décembre, à 4 heure 
(N° 44250 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame ADLINE (Véronique 
Drely, femme duement autorisée de 
Charles), mde de modes, rue Saint-
Marc, 45, le 44 décembre, à 2 heures 
(N° 14276 du gr.); 

Du sieur PATRY (Jean-Baptiste), 
loueur de voitures, rue St-Honoré. 
279 , le 44 décembre, à 2 heures i N" 
44267 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MU. 
les créanciers: 

Du sieur DESPRADEL (Antoine), 
anc. négoc. en drap», rue du Petit-
Carreau, 49, demeurant actuelle-
ment rue Notre-Daine-rle-Nazareth, 
47, enlre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N» 43233 du gr.); 

Du sieur BOURRELIER (Jean-Bap-
liste), tenant apparlemenls meu-
blés, rue Pigalle, 4H, entre les mains 
de M. Trille, rue des Moulins, 20, 
syndic de la faillite (N» 14398 du 

Br-)i . . 
Du sieur GILLETTE, fabr. de chaî-

nes rue des Tournelles, 6, entre les 
mains de M- Trille, rue des Moulins, 

20, syndic de la faillite (N« 14339 du 

Pour, en conformité de Z'uriicieiM 
de la lot du 28 mat 1831, étreprocé^ 
d la vérification des créances,,J 
commencera immédiatement w" 
l'expiration de es délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite deiM» 
ciété H. DUPLAIS etC», en 1 <1«>M 
lion, dont le siège est à Paris, DOU 

levard Montmartre, 8, 
ayant pour objet l'exploita ton < 
restaurant de la Terrasse

;
JouUTO 

dorinè"s"iêur"Dupiais était 
en retard de faire vérifier eto*^ 
mer leurs créances, sont in'''ïï,

lP
M 

rendre le 45 décembre, a Snw. 
très précises, au tribunal ue -
merce de la Seine, salle ord iw». 
des assemblées, pour, sous » 
sidencedeM. le tuge-eornso«w"y. 
procéder à la vérification et a . 
firmation de teursdites créance' i 

13547 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 40 DÉCEMBRE 165' 

NEUF HEURES: BOUlliaU, 

rif.-Malherbe aîné, fabr- ̂  ,
eU

t 
peaux, clôt. - Pignol. 
5'eau, délib. (art. 510;.-
anc. nég. en passemenlerit, 
- Veuve Noël, mde de merce 
id.-Putet et Parmentier, ev1 , 
id. - Galleux , fabr. de bout» 
redd. de compte. 

DIX HEURES : Lebé, md de vj»9'
 B!

, 
rif. - Burguière, md de ff^ 
clôt.-Vejral, anc. tapissiei^ ̂  
Foucault, pâtissier, cône. ti 
nault, nég. en vins, alllrn''

(
w. e-» 

union. — Larroudé, anc. » 
rubans, affirm. après corn- -

MIDI : Decaux, nid de bières, sï^jj, 
Capaumont, md de p«ict' 
Clôt.

 M
la, 

. Ap p0l?' 

DEUX HEURES : Caze , jtt# 
synd.-Lainé, anc. pa '^''jd. ' 
Leroy, peintre en voitures,

 d
 ^ 

jarjavail, nég. en broderies^^ 
Chauvelot, nég., clot. '

 lie
,id-

jeune, imprimeur-litli°p ■
,
Cy

eU
ïe 

— Piard, serrurier, l\-,
mV

oïï< 
Baptiste, nég., conc. j-»»

 fa
l>r-

nég. en peaux, id.— Ja." r„4 cou 
de parapluies, affirm^PJ^-

Le gérant,
 Bja!D00lN

. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1857, F0 

Reçu deux francs quaraute centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

Le maire du 1er arrondissement. 


